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CONVENTIONS INTERNATIONALES LOIS 

é Loi n° 58-182 du 21 février 1958 modifiant les articles ? et 3 de la loi 

Echange de lettres franco-suisse relatif au personnel navigent du 13% janvier 1959 relative à la silualion, au regard de la Kgis- 
des compagnies aériennes. lalion du travail, des convierges d'immeubles à usage d'habij- 


lalion el accordant à ces salariés un repos hebdomadaire 
(p. 192). 








(Décret n° 58-31 du 15 janvier 1958, publié au Journal officiel Loi n° 58183 du 21 février 198 relative à l'exercice des pouvoirs en 
du 21 janvier 1958,) malière de justice mmililaire dans l'armée de l'air (p. 1924). 

Loi no 58-181 du 21 février 198 autorisant le Président de la Répu- 

nlique à.ralifier la convention signée à Paris, k 8 février 197, 

entre l& France et le Danemark, en vue d'éviter les doubles 

Accord relatif aux frets et conditions de transport imposilions en malière d'impôts sur les revenus et &ur la for- 

tune et de régler cerlaines questions en malière fisca:e 


pour le charbon et l’acier sur le Rhin. 


(p. 1921), 








{Décret n° 58-114 du 1° février 1958, publié au Journal officiel 
du 9 février 1958.) DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 
N° 58-26 S. Prix: 20 F. 
MINISTERE DE LA JUSTICE 





VE | , Liste des candidats autorisés à subir les énreuves du concours pour 
(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque le recrutement de magistrats de l'administralion centrale 
postal [C: C. P. 9063-13 Paris].) (p. 1926). 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Arrêté. du 12 février 1958 fixant la eorrespondanee entre ecrlains corps 
et catégories d'emplois de l'administration marocaine et les 
corps el catégories d'emplois du ministère de ;a défense riatio- 


nale et des force: armées (p. 1925). 


Arrêté du 17 février 1958 portant approbation d'une convention type 
pour le reclassement dans les collectivités locales et élablisse- 
ments publics du personnel ouvrier permanent de l'Etat et des 
munivipalités de Tunisie {p. 1925). 

Arrété portant détachement (contréle civil) (p. 192). 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Arrêté du 5 février 1958 relatif an taux des vacalions horaires allouées 
aux sapeurs-pompiers voïoniaires en cas d'intérrention (p. 1926). 
Arrêtés portant promotions, détachements el mise en position sous 
les drapeaux : 
Administration préfectorale (p. 1926). 
Personnel des préfectures (p. 192), 
Sûreté nationale (p. 19:6). 


| MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE ET DES FORCES ARMEES 


Décret du 18 Hévrier 1%8 portant ânnulation d'une nôminalion dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur (p. 1927). 

Décrets du 18 février 1958 portant concession de la médaille militaire 
(p. 1925). 

Décrets du 29 février 1958 portant promotion ef affectation d'officiers 
généraux de l'armée de terre (active et réserve) (p. 192). 

Arrélé du 17 février 1958 portant eréalion de commissions administra- 
lives narilaires au secrétariat d'Etat aux forces armées (rmarine) 
(p. 198). 

Arrêtés et décision portant inscription an tableau d'avancement, 
promotions, nominaticns, titularisation, modifiant et annulant 
les disposilions de précédents arrètés : 

Constructions et armes navales (p. 1928). 

Contrôle de l'administration de la marine (p. 1928). 
Personnel civil adrninistratif de la marine (p. 1#%28). 
Techniciens d'études et de fabricalions (p. 1929). 


MINISTERE DES FINANCES, DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET OU PLAN 


Arrêté du 20 février 1958 relati! à la date du cinquième des tirages 
au sort prévus pour l'amortissement des bons des postes, télé- 
graphes el téléphones 6 p, 100 1953 (p. 195%). 


arrèté du 20 février 1958 relatif à la date du quatrième des tirages . 


au sort prévus pour l'amortissement des bons des postes, télé- 
graphes et téléphones 6 p. 109 1951 (p. 19). 

Arrêté portant nomination d'un commissaire du Gouvernement 
auprès d'une banque d'affaires (p. 1930). 


Postes, télégraphes et téléphones. 


Arrélé du 44 lévrier 198 porlant.moditicalion de PONTS de 
taxe (p. 1930). “ 

arrétés portant réintégrations, détachements, fin. de éisehément et 
admissions à la retraite (services extérieurs) (p. 1931). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA SÆUNESSE ET DES SPORTS 


arrêté du 16 octobre 1957 portant modification de l'arrêté du 19 juin 
4957 relatif au programme de géographie du certifirat d'apti- 
tude à l'inspection primaire (option Frahce d'outre-mer) 
(p. 19H). 

Arrèté du 2 janvier 1958 portant création à la facuité mixte de méde- 
cine et de pharmacie de Lyon d'un centre de recherches biolo- 
giques el chimiques pour les greffes cutanées (p. 19H). 

Arrêté du 10 février 1953 fixant les dates des examens du baccalau- 
réat de l’enseignement secondaire dans l'académie . d'Alger en 
1958 (p. 1951). 

Arrélé du 11 février 1958 portant modification de l'arrêté du 27 mars 
1918 relatif aux ‘épreuves du brevet d'études du premier cycle 
(p. 1931). 





Arrêté du 17 février 1958 portant aulorisation d'ouvertire dé concours 
pour le recrulement de professeurs lechniques adjoints des 
écoles nationales proféssionnellés et des tohèges : téchniques 

…{p-. 1982), 

Arrêté. du 20 février 1958 relalif à la commission chargée d'étudier 
la création d'un troisième cy‘le dans l'enseignement supé- 
rieur des lettres (p. 1932). 


Arrété porlant détachement (enseignement technique) -(p.. 1932); 


MIMISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS 
ET DU TOURISME 


Arrélé du 21 décembre 1957 porlant moditication de l'arrêté du 8 avril 
195 relatif aux conditions de navigabilité des aéronefs civils 


(p. 1952). 
Arrêté porlant inscriplions au lableau d'avancement, promolions et 
détachements : 
Ariation civile el commerciale (p. 1933). 
Institut géographique national (p. 1933). 
Ponts el chaussées (p. 1933), 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE £T DU COMMERCE 


Décret Au 14 février 1938 portant élévation à Ta dignité de £grand 
ofieier dans l'ordre national de ja Légion d'honneur (p. 1933). 


Arrêté du 17 février 1%8 autorisant le recrulement d'ingénieurs 
adjoints des irayaux publics de l'Elat (mines) (p..1933). 


Arrétés du 17 février ##8 portant ouvertur® de concours pour le 
recrulement de sténodaciylographes à l'administration cen- 
trale et aux Services extérieurs (p. 1933). 


Arrêté portant réintégration et détachement (mines) (p. 193). 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décrels du 1 février 19438 autorisant diverses chambres d'agriculture 
à percevoir une cotisation extraordinaire (p. 1934). 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 19 Hévrier 1938 portant désignation du haut commissaire de 
la Répubiique au Cameroun (p. 1935). 
Arrêtés portant nomination, elassemenis, détachements, admissions 
à la retraite, modifiant un précédent arrêté et rectificatif: 
Elevage et industries animoles (p. 193%). 
Enseignement et jeunesse (p. 1935). 
Régisseurs d'avances (p. 19%). 
Service de santé (p 19%). 
Travaux publics (p. 19%). 


MINISTERE DU TRAVAIL ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Arrêlé du 10 février 1958 portant fixation forfaitaire de la rémunéra- 
lion à prendre pour base de calcul des cotisations de sécurité 
sociale afférentes aux ouvreuses payées à l'aide de pourboires 
dans les théâtres nationaux (salles de la Comédie-Française, 
théâtre national: du Palais de Chaillot, Gpéra et Opéra-Comique) 
(p. 193%6). 

Arrété relatif aux formulaires de notifications é décisions concer- 

nant l'allocation supplémentaire du Fonds national de solidarité 
{loi du 2 août 1957) (rectificatif) (p. 19%). 

Arrêté portant délégation d'attributions aux directeurs régionaux de 
la sécurité sociale (p. 1936). 

Arrêté relalif à la désignation des membres de la commission natio- 
nale d'appel des conflits d'affiliation aux caisses d'allocation 
vieillesse des non salariés (p. 19%). 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 
Arrêté portant détachement (inspection de la santé) (p. 193%). 


MIUSTERE DE LA RECONSTRUCTION ET DU LOGEMENT | 


Arrêté portant détachement (services extérieurs) (p. 1997). 
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AMNISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


arrété portant détachement (office national et offices départemen- 
iaux des anciens combattants et victimes de guerre) (p. 1937). 





Emplois réservés: Annulation de nomination (p. 1937). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Réunions de commissions 
des 20 et 21 février 1958, — Démission de membre de commis- 
sion. — Avis de concours pour l'emploi d'administraleur adjoint 
des services de l’Assemblée nationale (p. 1937). 


Conseil de la République. — Ordre du jour. — Convocalions de Com- 
missions et de sous-commission (p. 1938), 





INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour. — Réunions de commissions du vendredi 21 février 
1958, — Convocations de commissions el de la coniérence des 
présidents (p. 1940). 





INFORMATIONS 
__ RELATIVES 
AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Convocations de commissions (p. 1941). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Ministère des finances, des affaires économiques et du Plan. 


Avis aux exportateurs de vieilles fontes à destination de l'Italie 
(p. 1942). 

Avis aux importateurs de produils originaires et en provenance de 
Grande-Bretagne et des pays « sterling » participant à l'O.E.C.E,., 
à l'exclusion de l'Irlande et de l'Islande (p. 19%). 

Avis aux importateurs de semences de colza originaires el en prove- 
nance de la République fédérale d'Allemagne (p. 1945). 

Avis aux porteurs des bons 6 p. 100 1953 et 6 p. 100 1951 des postes, 
télégraphes et téléphones (p. 1945). 

avis no 644 de l'office des ehanges relatif aux relations entre la zone 
franc et le royaume du Maroc (zone Nord) (p. 1945). 


Ministère de l’agriculture. 
Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière et de 
sciérie à destination de l'Italie (p. 196). 
Avis relatif aux concours d'admission aux établissements d’ensei- 
gnement supérieur agricole en 1958 (p. 1946). 


Avis relatif à l'ouverture de concours pour le recrutement de per- 
sonnel enseignant (école nationale d'agriculture de Grignon) 
(p. 1946). 


Ministère de la santé publique et de la population. 
Avis de concours pour le recrutement d'un rédacteur à l'hôpital-hos- 
pice de Melun (Seine-et-Marne) (p. 1947). 
Avis de concours pour le recrutement d'un commis à l’hôpilal-hos- 
pice de Mortain (Manche) (p. 1917). 


Avis de vacance du poste de directeur de l'hôpital-hospice de Cler- 
mont (Oise) (p. 1947). 

Avis de vacance du poste de directeur économe de l'hospice de Vertus 
(Marne) (p. 1947). 








Communauté européenne du Charbon et de l’aoier. 


Avis de concours pour le recrulement de divers personnels (p. 1947). 


Situation de la caisse centrale de la France d'outre-mer (octobre 
et novembre 1957) (p. 19%48). 


Annonces (p. 1919). 








DEBATS PARLEMENTAIRES 


(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 


N° 22 A. N, 
Assemblée nationale. — Compte rendu on erfenso des débats du 
vendredi 21 février 1938, — Questions écrites. — Réponses des 


ministres aux questions écrites (p. 913). 








LOIS 





LOI n° 58-182 du 21 février 1958 modifiant les articles 2 et 3 de 
la loi du 13 janvier 1939 relative à la situation, au regard ce 
la législation du travail, des concierges d'immeubles à usage 
d'habitation et accordant à ces salariés un repos hebdoma- 
daire (!l). d 


——— 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 


Art. 197, — L'article 2 de la loi du 13 janvier 1939 relative à la 
situation, au regard de la législation du travail, des concierges 
d'immeubles à usage d'habitation, est abrogé et remplacé par 
les dispositions suivantes : 

« Art. 2. — Sont considérées comme concierges, employées 
d'immeubles ou femmes de ménage d'immeubles à usage d'ha- 
bitation, toutes personnes salariées par le propriétaire ou par 
le principal locataire et qui, logeant dans l'immeuble au titre 
d'accessoire du contrat de travail, sont chargées d'assurer sa 
garde, sa surveillance et son entretien ou une partie de ces 
fonctions ». 

Art. 2. — Dans l'article 3 de la loi du 13 janvier 1939 précitée, 
après les mots: « des allocations familiales », il est ajouté les 
mots : 

« ... et les dispositions suivantes du livre I du code du 
travail: Titre Fr (Conditions du travail). — Chapitre IV (Du 
repos hebdomadaire et des jours fériés) », 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 

Fait à Paris, le 21 février 1958. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
FÉEIX GAILLARD. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON, 





Loi n° 58-182 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Assemblée natiorale : 
Projet de loi (n° 5744) : 
Proposition de loi (n° 3457; ; 
Rapports de Mme Rose Guéiin au nom de la commission du travail (a°* 4779 
et 5918) ; 
Discussion et adoption le 3 décembre 1957. 
Conseil de la République : 
Projet de loi adopté par l'Assemblée nationale (n° 70, session 1957-1958) : 
Rapports de Mme Giranult au nom de la commission du travail (n°* 441 et 
186, cession 1957-1952)": 
Discussion et adoption le 23 janvier 1058. 
Assemblée natiorale : 
Projet de loi modifié par le Conseil de la République (n° 6397) ; 
Rapport de Mme Rose Guérin au nom de la commission du travail (n° 6474) ; 
Adoption sans débat le 13 février 1958. 
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LOI n° 58-183 du 21 février 1958 relative à l'exercice des 
pouvoirs en matière de justice militaire dans l'armée de 


l'air (1). 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont Ja 
teneur suit: 


Article unique. — Le deuxième alinéa de l'article 28 de la 
loi du 2 juillet 1934 fixant l’organisation générale de l’armée de 
l'air est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Les pouvoirs dévolus par la loi et le code de justice mili- 
taire pour l'armée de terre aux généraux commandant les 
circonscriptions territoriales sont exercés par les commandants 
des circonscriptions aériennes : 

« 1° À l'égard des militaires ou assimilés appartenant à l’ar- 
mée de l'air, sauf dans les cas prévus au 3°, alinéas 2 et 3 du 
présent article, des étrangers s’il s’agit d'infractions commises 
dé concert par des militaires ou assimilés appartenant à l'armée 
de l'air et par des étrangers, des individus non militaires ayant 
commis soit isolément, soit dé concert avec des militaires ou 
assimilés de l’armée de l'air, des crimes ou délits contre la 
sûreté extérieure de l'Etat au préjudice de l’armée de l'air; 


« 2° En outre: 

« a) Dans les circonscriptions territoriales déclarées en état 
de guerre par décret, à l'égard des individus visés à l’article 163 
(8$ 2, 3, 4, 5} du code de justice militaire pour l'armée de terre 
qui sont employés par l’armée de l'air ou à la suite de cette 
armée et des individus non militaires ayant commis des infrac- 
tions de là compétence des juridictions militaires soit dans des 
bâtiments ou installations ou sur des terrains relevant de lau- 
torité aérienne, soit au préjudice de l’armée de l'air; 

« b) Dans les circonscriptions territoriales en état de siège, 
à l’égard des individus non militaires, ayant commis des infrac- 
tions dont la connaissance est déférée aux juridictions militaires 
par l’article 171 du code de justice militaire pour l’armée de 
terre et par les lois sur l’état de siège, lorsque ces infractions 
ont été commises soit dans des bâtiments ou installations ou 
sur des terrains relevant de l’autorité aérienne, soit au préju- 


dice de l’armée de l'air; 


_« 3e A l'égard de tous les individus, civils ou militaires, 


co-auteurs ou complices de militaires de l’armée de l'air ou 
de civils relevant de leurs pouvoirs en matière judiciaire 
lorsque les faits ont été commis dans des bâtiments ou installa- 
tions ou sur des terrains relevant de l’autorité aérienñe ou chez 
l'hôte lorsque la réquisition émane d’une autorité de l’armee @e 
l'air. 

« Lorsque les faits ont été commis sur les navires de l'Etat, 
dans les enceintes des ports militaires, arsenaux ou autres 
élahl'issements relevant de l’armée de mer, les autorités mari- 
times exercent les pouvoirs qui eur sont dévolus par le code 
de justice militaire pour l’armée de mer à l'égard de tous irdi- 
vidus — même s'ils relèvent de l’armée de l'air — co-auteurs 
ou complices de militaires de l’armée de mer ou de civi's rele- 
vant de leurs pouvoirs en matière judiciaire. 

« Lorsque les faits ont été commis en tous autres lieux que 
ceux mentionnés aux deux alinéas précédents, les généraux 
commandant les cireonscriptions territoriales de l’armée de terre 
détiennent les mêmes pouvoirs à l'égard de tous individus — 





Loi n° 58-185. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 
âssemblée nationale : 
Projet de loi (n° 2180) : 
Rapport de M. Gaillemin au nom de la commission de la défense nationale 
(n° 4274 ; 
Discussion et adoption le 20 novembre 1957, 
Conseil de la République : D 
Projet de loi adopté par l’Assemblée nationale (n° 37, S. ©, 1957-1958) ; 
Rapport de M. Barré au nom de la commission de. la défense nationale 
(n° 25, S, O. 1957-1958) ; 
Discussion et adoption le 11° février 1958. 


4 h'4 ré Lee 
, 





Acte pris de l'adoption conforme le 11 février 1958. 





même s'ils relèvent de l’armée de l'air — co-auteurs ou compli- 
ces de militaires de l’armée de terre ou de civils relevant de 
leurs pouvoirs en matière judiciaire. 

« Dans les cas visés aux 1° et 2° ci-dessus, lorsque le partage 
des pouvoirs judiciaires est fondé sur le préjudice subi, l’ordre 
d'informer sera donné par le commandant de la circonscription 
aérienne si l'infraction, bien que n'étant pas commise exclusi- 
vement au préjudice de l'armée de l’air, a pour objet principal 
cette armée. 

« S'il m'est pas possible de se prononcer immédiatement à 
ce sujet, l’ordre d'informer sera émis par J’autorité qui aura 
provoqué Parrestation ou qui aura été saisie la première de 
l'individu arrêté ». 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 

Fait à Paris, le 21 février 1958. 

RENÉ COTY. 
.Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
FÉLIX GAILLARD. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ROBERT LECOURT, 
Le ministre des affaires étrangères, 
CHRISTIAN PINEAU, 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
JACQUES CHABAN-DELMAS. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GÉRARD JAQUET. 





LOI n° 58-184 du 21 février 1958 autorisant le Président de la 
République à ratifier la convention signée à Paris le 8 février 
1957 entre la France et le Danemark en vue d'éviter les 
doubles impositions en matière d'impôts sur les revenus et 
sur la fortune et de régler certaines questions en matière 


fiscale (1). 
L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 


L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de Ja République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 

Article unique. — Le Président de la République est autorisé 
à ratifier la convention signée à Paris le 8 février 1957 entre la 
France et le Danemark tendant à éviter les doubles impositions 
en matière d'impôts sur les revenus et sur Ja fortune et à 
régler certaines questions en matière fiscale, dont le texte est 
annexé à la présente loi (2). 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 21 février 1958. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
FÉLIX GAILLARD, 
Le ministre des affaires étrangères, 
CHRISTIAN PINEAU, 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 





Loi n° 58-184. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 

Assemblée nationale : 
Projet de loi (n° 53697 ; 
Rapport de M. Leenhardt au nom de la commission des finances (n° 6136) ; 
Adopticn sans débat le 16 janvier 1958. 

Conseil de la République : 
Projet de loi adopté par l'Assemblée nationale (n° 170, S. ©. 4957-4958) ; 
Rapport de M. Armengaud au nom de la commission des finances (n° 221, 

S. O. 1957-1958) ; ‘ 

Discussion et adoption le 13 février 1958. 


Assemblée nationale : 
Acte pris de Fadoption conforme le 13 février 4958, 


(2) F sera publié ultérieurement au Journal of/iciel. 


+ — 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


+ 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 








pr" entre certains corps et catégories d'emplois de 
l'administration marocaine et les corps et categories d'emplois ou 
ministère de la défense nationale et des forces armées. 





Le ministre des affaires étrangères, le ministre de la défense 
nationale el des forces armées, le secrélaire d'Elat à la fonction 
Lis 1 et à la réforme administrative et le secrétaire d'Etat au 


7182 du 4 août 19356 relative aux conditions ce 
adminis- 


Vu la loi n° 
reclassement des fonctionnaires et agenis français des 
trations et services publics du Maroc et de Tunisie ; 

Vu le décret n° 53612% du 6 décembre 1936 portant règlement 
d'administration publique pour l'appiication de la loi n° 56-782 du 
& août 1956 susvisée, et notamment ses articles 4er, 3 et 4, 


Arrêtent: 


Article unique. — Par application de l'article 4 du décret susvisé 
du 6 décembre 1%56, la correspondance entre certains corps et 
catégories d'emplois de l'administration marocaine et les corps et 
zatégories d'emplois du ministère de la défense nationale et des 
forces armées est fixée conformément au tableau ci-après : 











MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


CADRES MAROCAINS 
et des forces armées. 





Mimstère marocain 
de l'intérieur. 
Agents des forces auxiliaires 
Secrétaire administraiif à l'air, à la 
terre et à la marine. 
4) Cadre princiral. 1) Rédacteur administratif à la caisse 


ee 
_ 


nationale militaire de sécurité 
sociale. 
2) Cadre subalterne. 2 Commis ou avent administratif à 


l'air et à la terre. 


Régie des exploitations 
industrielles (R. E. L), 
3) Technicien d'études et de fabrica- 
lions 


ou 
Technicien chef de travaux d’études 
et de fabrications. 


Des 


3) Sous-chef de laboratoire. | 3 


Secrétaire administratif à l'air, à la 
terre et à la marine 
ou 
&) Commis ou agent 
l'air et à la terre. 


_— 


&) Comptable. ï 


administratif à 


5) Agent administratif prin-|5) Secrétaire administratif À l'air, À la 
cipal. terre et à la marine. 

5) Comm's ou a”ent administratif à 
l'air et à la terre. 


RS 
Fait à Paris, le 12 février 1958. 
Pour le ministre des affaires étrangires 


et par délégation : 
Le ministre plénipotentiaire, 
direcieur général des affaires marocaines et tunisiennes, 
JÉAN BASDEVANT. 
Le ministre de la défense nationale et des Jorces armées, 


Pour le ministre de la dé‘ense nationale 
et des forces armées et par délégation ; 


Le chargé de mission, 
3. BARBIER. 
Le secrétaire d'Élat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ NEULRISSE. 


Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réjorme administrative, 
Pour le secrétaire &'Etat et par délégation : 


Le direcieur de la fonchon publique, 
PI&RRE CIATENET, 














Approbation d’une convention type pour le reclassement dans les 
collectivités locales et établissemen.s publios du personnel ouvrier 
permanent ce l'Etat et des municipalités de Tunisie. 





Le ministre des affaires é'rangères, le ministre de l'intérieur, le 
ministre de l'Algérie el le ministre de la santé publique et de la 
popuialion, 

Vu la loi n° 56-782 du 4 août 19% relative aux conditions de reclas- 
sement des fonctionnaires et agents français des administrations et 
services du Maroc et de Tunisie ; 

Vu le décret ne 57-673 du 6 juin 1957 portant règlement d'adminis- 
tralion publique pour l'application, en ce qui concerne le personnel 
ouvrier permanent employé de l'Etat et des municipalités de Tunise, 
de l’article 3 de la bi n° 56-782 du 4 août 1956 susviste, notamment 
son article 10, 


Arrétent : 

Article unique, — Sont adoptés les termes de la convention type 
annexée an présent arrêté et à laquelie les ministres signataires du 
présent arrêté déclarent adhérer, chacun en ce qui le concerne. 

Fait à Paris, le 17 février 1958. 

Le ministre des aflaires étrangères, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le ministre plénipotendiaire, 
directeur général des affaires marocaines et tunisiennes, 
JEAN BASDIVANT. 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 


ABEL THOMAS. 
Le ministre de l'A'gérie, 


Pour le ministre de l’Algérie et par délégation: 
Le directeur des af/aires d'Algérie, 
EUGÈNE SIMONRAU 
Le ministre de la santé publique et de da population, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
GUY NAIRAY. 





CONVENTION TYPE 
PRÉVUE À L'ARTICLE 40 pu DÉCRET No 57-673 pu 6 gun 1957 PORTANT nÈGrR- 
MEXT D'ADMINISTRATION PUBLIQUE POUR BETEUNMINDBR LES CONMTIOS 1K 
RECLASSEMENT HU PERSONNEL QOUVRIERN PERMANENT FRANCAIS EMPLOYÉ DK 
L'ÉTAT ET DES MUNICIPALITÉS DE TUNISIE 





La loi du : août 1956 dispose quen vue d'assurer le reclassement 
des Français faisant partie du personnel ouvrier permagent employé 
de l'Etal et des municipalilés du Maroc et de Tunisie, l'Etat est 
autorisé à passer des conventions dérogeant aux dispositions slatu- 
taires de recrutement avec les établissements publics, les sociétés 
nationales ou les coleclivités pubiiques susceptlibies d'utiliser ces 
personnels. 

En vertu de cette loi, un décret du 6 juin 1957 précise que les 
agents de maitrise et ouvriers comimissionnés français employés da 
l'Etal et des municipalités de Tunisie en service à la date d'entrés 
en vigueur de la loi du 4 août 1956 peuvent, lorsqu'ils sont dans 
l'obligation de cesser leurs fonclions en Tunisie pour une raison 
autre que la mise à la retraite, pour invalidité, pour ancienneté 
de service ou par effet de la limite d'âge, demander leur reclasse- 


ment soit dans un empioi d'ouvrier affilié au régime des pensions 
prévu par la loi du 2? août 19:19 ou, en ce qui concerne l'Algérie, 
Par la décision n° 51-00 de l'Assemb'ée agérienne homologuée 


par décret du S janvier 1954 et correspondant à leur spécialité profes 
sionneïle, soit dans un empioi de titulaire d'une administration de 
l'Etat de l'Algérie, des départements et communes et des établisse- 
ments publics à caractère administralif appartenant à un cadre 
auquel sont normalement dévolues des tâches analogues à relles 
accompiies en Tunisie par le candidat. 

Ce reclassement est assuré par une commission qui propose aux 
intéressés l’un des emplois indiqués ei-dessus, 

Cependant, l'affectation dans un emploi de l'Algérie des départe- 
ments et communes et des établissements publics à caractère adimi. 
nistratif est subordonné à l'agrément de la coliecrtivilé intéressée. 
Dans ce cas, les modalités de reclassement sont étaWies par ré'é- 
rence à une convention type porlant adap!ation du décret du 6 juin 
1957 et dont les dispositions sont 1e5 suivantes: 


Entre l'Etat, représenté par le ministre des affaires étrangères, 
d'une part, 
M nsc obnrvrentes » représenté par .,,.....° …..., agissant en qualité 
ion sieis , d'autre part, 


il a été arrêlé et convenu çe qui suil: 

Art. 1er. — Par dérogation à toutes dispositions statu'aires contrat 
res, la collectiviié ci-dessus désignée fera accomplir aux agerts 
dont elle aura accepté l'aflectalion dans ses services un stage pro 
baloire de six mois; la durée de ce s'aze sera, le cas échéant, 
réduite à trois mois dans les emaluis où l'engagement est statutaire 
ment subordonné à un essai professionnel. Dans ce cas, l'essai devra 
être accompli à la fin du stage. 

Art. 2. — A la suite du slage, les agents sont sait Litularisés ans 
un emplai vacant. de leur spécialité, soit confirmés dans ‘eur emploi 
s'il s'agit d'ouvriers permanents de l'Aigérie 


soit remis à la disfy- 








! 
À 

# 
\ 
ÿ 











1926 





JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


22 Février 1958 





silion de la commission de reclassement professionnel avec un 


‘rapport motivé. 


Art; 3. — A compter de sa titularisation ou de sa confirmation, 
l'agent est soumis, du point de vue statut, pension el sécurité sociale, 
à l'ensemble des règes applicables soit au personnel titulaire de 
la collectivité dans laquelle: il est intégré, soit aux ouvriers perma- 
nents de l'Algérie. 

Art. 4. — L'intégration des intéressés donne lieu à un reclassement 
suivant les règles locales d’avancemeht et comple lenu de la nalure 
et de la durée des services accomplis antérieurement, et, en ce qui 
concerne les ouvriers permanents de l’Algérie, compte tenu, le €as 
échéant, des résuHats de l'essai professionnel auquel ils auront é'é 
soum:3. 

Dans le délai d'un mois suivant la notification de ee reciassement, 
les intéressés peuvent en demander ja modi'ication. En eas d>? 
désaccord avec la collectiviié, leur demande est soumise pour avis 
à une commission composée : 

Des membres de la commission administrative paritaire ; 

D'un représentant du ministre des affaires étrangères ; 

L'un ‘repré-entant du ou des ministres de tulelle intéressés} 

be deux représentants des organisations syndicales représentatives 
des agents de maitrise ou ouvriers commissionnés de Tunisie dési- 
gnés par arrêlé du ministre des affaires étrangères. 

Art, 5. — Pendant la durée de leur stage professionnel, les inlé- 
ressés sont rémunérés 'sur la base du trailement afférent à l'emploi 
sur lequel ils- sont mis en siage et comgle tenu d'un reclassement 
provisoire effectué à l'ancienneté. lis restent snunis au régime de 
sécurité sociale auquel ils ont élé assujeltis lors de leur prise en 
charge par le ministère des affaires étrangères. ! 

Le reclassement définitif dans les conditions 
ci-dessus prend effet à compter de la date de Fentrée en fonction. 
Les intfressés ont droil au rappel de traitement qui peut résulter 
de ce reciassement. 

Art. 6. — L'e'fet de la présente convention ne pourra pas remonter 
à une date uliéricure au 4 août 1956. 





Contrôle civil. 





Par arrété du 18 février 1958, M. Plibon (Jean-Louis), contrôleur 
civil de !re classe, fer échelon, est détaché en qualité de secrétaire 
des affaires étrangères, Me échelôn, pour une durée meximum de 
cinq ans. à compter du 17 janvier 1958. 


RP PE SR AU TES SAGE TEE 
M'NISTERE DE LA JUSTICE 








Liste des Candidats autorisés à subir les épreuves du concours 
Pour le récrutement de magistrats de l'administration centrale. 


Par arrèlé du 21 février 1958, sont autorisés à subir les épreuves 
du concours qui sera ouvert le 19 mars 1958 pour le recrutement de 
neuf magistrats de l'administration centrale du ministère de. la 
justice : 

Mme Bader, épouse Ezraty, juge suppléant du ressort de la cour 
d'appel de Paris. 
MM. 
Belleau, juge suppléani du ressort de la cour d'appel de Paris. 
Bergeras, suppléant rétribué de juge de paix du ressort de la cour 

d'appel de Bordeaux, . 

Bertrand, juge suppKant du ressort de la cour d'appel de Toulouse. 

kigsch, juge suppléant du ressort de la cour d'appel de Paris. 

Calamy, atlaché titulaire au ministère de la justire. 

Castres, substitut du procureur de la République près le tribunal 
de prémière instance d’Abbeville. 

Cornec, attaché titulaire au ministère de la justice. 

Datflant, substitut détaché au ministère de la justice. 





Mine . Denis, épouse Peyre, juge suppléant du ressort de la cour 


d'appel de Paris. 
Mile Dieuzede, atiaché titulaire au ministère de la justice, 
Gautier, substitut délaché au ministère de la justice. 
Goudet, altaché titulaire au ministère de la justice, 
Laroche, attaché titulaire au minislère de la justice. : 
Leblane, attaché titulaire au minisière de la justice. 
Lecante, subslilut détaché au ministère de la justice. 
Lefevre, juge suppléant du ressort de la cour d'appel d'Amiens. 


” Lo Gunehec, atlaché tilulaire au ministère de la justice. 


Marcelli, substitut détach® an ministère de la justice. 

Nicot, attaché titulaire än ministère de la justice. 

Mlle Oulin, attaché titulaire au ministère de la justice. 

Palin, attaché titulaire au ministère de la justice. 

be Peguilhan de Larboust, attaché titulaire au ministère de la 
justire, } 

Peyre, attaché titulaire au ministère de Ja justice. 

he Ribet, atlaché titulaire au ministère de la justice, 

Ribetles, attaché litulaire au ministère de la justice. 

Boignat, substitut détaché au ministère de la justice. 

Valdes, attaché titulaire au ministère de la justice. 


++ 








révues à l’article 4 : 





MINISTERE DE L’INTERIEUR 





Taux des vacations horaires allouées aux sapeurs-pompiers 
volontaires en cas d'intervention. 





Le ministre de l’intérieur et le secrétaire d’Etat au budget, 

Vu le décret du 7 mars 1953 portant organisation des corps de 
sapeurs-pompiers et statut des sapeurs-pompiers communaux ; 

Vu l’ordonnance du 17 mai 1915 relative anx serviées publiés des 
départements et des cemmunes et de leurs établissements pub'ies; 

Vu l'arrêté du 20 juin 1916, modifié par les arrélés des 3 avril 19:6, 
48 novembre 1918, 28 juin 1950, 12 janvier 1952 et 25 octobre 1956, 
fixant le taux des vacations horaires à allouer aux sapeurs-pmpiers 


volontaires en cas d'intervention, à 
Vu l'avis de la commission supérieure de la protection contre 


J'ineendie et autres sinistres du temps de paix, 


Arrêtent: 

Art. fer. — L'article 4er de l’arrêté du 20 juin 19:6, modifié par 
les arrètés des 3 avril 4918, 46 novembre 1948, 26 juin 1950, 12 jun- 
vier 1932 et 25 octobre 1956, est modifié comme suit: 

« Le taux maximum des vacations horaires allouées aùx offici2rs, 
sous-officiers, caporaux et sapeurs-pompiers non professionneis, en 
cas d'intervention, est fixé comme suil: 
or rl API PEU RSR ES À 


SM À 0 
« Sous-offifiers ............ RTS ein A Pr NA Are 
« Caporaux ..........:.......... neo cssénée sétsrotoconesose “209 
«e sapeurs messes. ss... CRETEIL mn 200 ». 


Art 2 — Le laux maximum des vacations accordées à l’occasion 
ces scances d'instruction est fixé à 75 p. 100 du tarif ci-dessus. 
Art. 3, — Les dispositions du présent arrêté prendront eflet à 
cormpler du 1er juillet 1957. 
Fois à Paris, le 5 février 1958. 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ABBL THOMAS, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d’Elat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empéchement du directeur du budget: 


Le chef de service, 
FR. MATUEY. 





Administration prétectora:e. 





Par arrêté en date du 7 février 1958, M. de Rochefort: (Yvon), 
chef de cabinet du préfet du Cher, est placé dans la pusilion 


«sous les drapeaux », à compiler du 1° novembre 19%7, 





Par arrèlés en date du 12 février 198: 

M. Læcrubier (Jean), conseiller de 2 elasse, 7% échelon, au 1tri- 
bunal administratif de Bordeaux, est élevé à la 1re classe, 1er écheloh, 

M. Causse (Henri), conseiller de 2e classe, 7° échelon, au tribunal 
adiministralif de Rennes, est élevé à Ja 1" classe, 1 échelon. 





+. ia 


Personnel des préfectures. 


Par arrété dun 18 février 1958, M. Yves Gourlay, chef de division, 
ter échelon, du cadre des préleclures, est placé en position de 
service détaché pour une duréé de cinq ans, à compter du 1" novem- 
bre 1957, auprès du ministère de l'intérieur, pour exercer les fone- 
tions d'ingénieur des ‘services du matériel, chef de la division 
technique du centre administratif et technique interdépartemental 


de Rennes. 





Sûrete nationale. 


Par arrélé du 18 février 1958, M. Sonnet (Albert), commissaire 
principal de la sûreté nationale de 4° échelon, est placé en la 
inéme qualité dans la position de détachement auprès du ministère 
des affaires étrangères (service des affaires générales Cambodge, 
Laos, Viet-Nam), pour une période d'un an, à compiler du 


26 juin 1957. 
à @ > 

















Li 


22 Février 1958 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


1927 





MINISTERE DE LA DÉFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Décret du 18 février 1958 portant annulation d'une nomination 
fans l’ordre nationat ce la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la Répub'ique en date du 18 février 
4958, pris sur le rapport du président du conseil des ministres, 
du trimistré de la défense nationale et des forces armées et du 
secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), est annulé, en ce 
qui Convèrne: M. Lanala (bonis-Marius-Victor), Tieutenant de vais- 
seau de réserve, le décret du 9 septembre 1% portænt nomination 
au grade de chevalier de la Légion d'honneur avec traitement, -peur 
compler de Ta date précitée,’ au titre des personnels officiers n'appar- 
tenant plus à l'armée active. 

Ce décret fait double emploi avec le décret du 16 janvier 1933 rendu 
sur la proposilion du ministre de l'air. 








Décrets du 18 février 1968 portant concession de la médaille militaire. 


Par. décret du Président de la République en date du 18 février 
1%, rendu sur la tion du président du conseil des ministres, 
du sinistre de la fense nationale et des forces armées et du 
secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), vu le déeret du 
4er octobre 198 relatif à l’attribmion des décorations à titre pos- 
tirume, vu la déclaration du conseil de l'ordre national de la Légion 
d'honneur, portant que les dispositions dudit décret n'ont rien de 
contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, la médail'e 
urilifaire à été concédée aux officiers mmarinicrs dont les noms sui- 
ven: 

DÉCORATIONS À TITRE POSTIIUME 
Hoquet (Franeis), maitre mécanicien électricien d'équipement volant, 
inilé 6022-C-56. , 
Le Ctech* (Roger-Joseph), maître radiotélézraphiste 
2Ha-L-13 btéh, - 
Renard (Marcel-Maurice), maître 
mie 1327-C-19. 
Ont été cités. 


volant, mle 


radariste d'aéronautique volant, 





Par déeret en date du 18 février 198, rendn sur la proposition 
du président du conseil des rainistres, du ministre de la défense 
nationale et des forces armées el du sevrélaire d'Elat aux forces 
armées (air), vu la déclaration du conseil de l'ordre national de 
la Légion d'honneur n°6 février 198 portent que la concession 
de la médaille miitaire du présent décret est faite en conformité 
des lois, déerets et règlemenis en vigueur, est décoré de la médaille 
mililaire avec traitement : 


ARMEE ACTIVE 


COnrs DES SOUS-OFFICIERS DU PERSONNEL NAVIGANT 


(Pour prendre. rang du 23 novembre 1937, 
date à laquelle it a. été décoré au titre de « Blessé en danger de mort ».) 


RÉGULARISATION 


De Maleprade (Doïc-Lambert), sergent, escadrille d'aviation légère 
appui 29/72; 5 ans 106 mois #3 jours de services, 3% ans 2 mois 
6 jour: de bonifications pour services aériens commandés, ? ans 
7 mois 11 jours de campagnes. 

Cette cancession comporte l'attribution de la Croix de la valeur 
miilaire avec palme. 





éret du 29 février 1958 conférant jes et appellation de 
?'Hlnen «à corps d'armée dans Le deuciomt Gocton de care 4e 


a 


Le Président de là RépuMique, 

Sur la proposition dn président du-conseit des ministres, du minis. 
tre de la défense nationale el des forces armées et du secrélaire 
d'Etat aux forces armées (terre) 

Le cyrseil des ministres entendu, 


CHERE Décrète :. " ” 
Art. 1, — Les rang et appeltation de général de corps. d'armée 
sont conférés dans la deuxième section du cadre de l'état-majnt 
néral (cadre de réserve) à M, le général de division Delanza 
Kaymond-Jean-Marie) à compter du 17 février 1958. 








Art. À — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et des forres armées et le secréiairé d'Etat 
aux forces armées (îerre) sont: chargés, charum en ce qui 1e 
concerne, ‘dé l'exécution. dn présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la Répablique francaise, 
Fait à Paris, le 20 février 1%8 
RENÉ OOTY, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
FÉLIX GAISL AMD, 
Le ministre de la défense nationale et des Jorces armées, * 
JACQUES CII \BAN-DELMAS. 
Le secrétaire d'Elat aux forces armées !lerre), 
PIERRE  MÉTAYER. 





Décrets du 20 février 1958 portant promotions d'officiers généraux 
de l'armée de terre dans la deuxième section du cadre de l'état- 
major général, 

Le Piésident de la Répulñique, 

Sur la proposilion du président du conseil des ministres, du minis- 
tre de la défense nalionale ç! des furces armées et du secrétairé 
d'Fia! aux forces armces (lerre), 

Vu le décret du 6 juin 1939 portant siafut des officiers généraux 
de la deuxième sertion dn cadre de l'état-major général; 

Le consci des ministres entendu, 


bécrète : 
Art. %er, — M, le colonel d'infanterie coloniale Boutin (Emile-Jeane 


! Joseph) est promn dans la deuxième section du caître de l'état-major 


général (cadre de réserve) au grade de général de brigade, pour 
pendre rang du 1er févricr 195%. 

Art. 2 — Le président du conseil des mimistres, le ministre de 
la délense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat 
anx forces années (terre) sont chargés, Chacun en ce qui le 
comerne, de Fexécubion dn présent décret, qui sera pubtié a 
Journal ofliciel de la Béptblique francaise, 

Fait à Paris, le 20 février 1958, 

RENÉ COTY, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des. ministres, 
FÉLIX  GAHLLARD, 
Le nrinistre de la défense. nalionale et des forces armées, 
JACOUES CHABAN-DELMAS. 
Le secrétaire d'Elat aux forces armées |lerre), 
PIERNE MÉTAVHEN. 


Le Président de la Répalfique, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, Au minis- 
tre de la defense natimeaté et des forces armées et Qu secrétaire 
d'Etai aux forres armées (terre), 

Vu le décret du 6 juin 149 portant slatut des officiers généraux 
de ia deuxième section du cadre de l'état-major général; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, fer, — M. le calonel d'artillerie Grollier (Gabriel-Joseph} 
est promu dans la deuxième section du cadre de l'état-major général 
(cadre de réserve) an grade de général de brigade, pour prendré 
rang du for février 1933. 

Art. 2 — Le président du conseil des ministres, le mimistre de 
la défense nalionate et des forces armées el le secrétaire d'Etat 
aux forves armées (terre) somt chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la Répübliqne française, 

Fait à Paris, le 20 février 1%8. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
FÉLIX GAHLARD. 
Le ministre de la défense nationale et des [orces armées, 
JACQUES  CHABAN-DELMAS. ° 
Le secrélaire d'Etat aur forres armées (terre), 
l'IPRRE. MÉTAYER. 


RENÉ COTY, 





Décrets du 29 février 1958 
portant affectations d'officiers généraux de l'armée de terre. 


Le Président de la République, 

Sar la proposition du président du conseil des ministres, du miais 
tre de la défense nationale et des forces armées et du secrélaire 
d'Etat aux forces armées (terre), 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1er, — M. le général de division des Essars (Robert-Léonce- 
Marcel) est nommé adjoint au général comanandant la 2° région 
militaire. 
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Art. 2, — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la déiense nationale et des forces armées et le secrélair: 4 Etat 
aux forces armées (terre) sont chargés, chacun en ce qui ‘e 
concerne, de l'exéculion du présent décret, qui sera publié au 
Journal wfliciel de la République française. 


Fait à Paris. le 20 février 1958. 
RANË COTY. 


Par le Président de la République, 
Le jyrésident du conseil des ministres, 
FÉLIX GAILEARD, 
Le ministre de la défense nalionale 


et des forces armée, 
JACQUES CHABAN-DÉLMAS, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
VIERRE MÉTAYER. 





. Le Président de a République, 

Sur la proposition du-président du conseil des min@tres, du minis- 
tre de la défense nationale et- des forces armées et du secrétaire 
d'Ela' aux forces armées (terre), { 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrètle : 
. Art, fer, — M..]le général de brigade Ailleret (Charles-Louis-Marcel} 
est nommé commandant interarmées des armes spéciales à comp- 
ter du 1er février 1958. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres, je ministre de 
Hi défense nationale et des forces armées et Île: sesrStdire d'Etat 
aux ‘forces armées (terre) sont: chargés, chacun en ce qui':Île 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
dournal vjjiciel de la République française. : 


Fait à Paris, le 20 février 1958. 


Pa: le Président de Ja République, 


Le président Au conséil des ministres, 
FÊLIX. GAILLARD, 


RENÉ COTY. 


Le ministre de la défense nalicnale 
et des Jorces armées, 
JACQUES CHABAN DELMAS. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
PIERRE MÉTAYER. 





” Le Président de la République, 
Sur la proposition du: président du conseil des ministres. du minis- 
tre de la défense nationale et des forces armées,- dé ministre de ja 
Hat d'outre-mer et du "secrétaire d’Elat aux forces armées 
erre 
Le ecnseil des ministres entendu, | ef 2h Hot a 


Décrète : 

Art. fer, — M, le pharmacien généra] Can (Hervé) du servis 
de santé des troupes coloniales est maintenu à Ja disposilion du 
ministre. de la. France . d'outre-mer et nommé chef des services 
pharmaceutiques du service de santé de la France d'outre-mer, 


Art, 2. — Le président du conseil des ministres, 1e. ministre de 
la France d'outre-mer et le secrétaire d’Elat - aux forces , armées 
terre) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
n présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


, Fait à Paris, le 20 février 1958. 


Far le Président de Ja République, 


Le president du conseil des ministres, 
FÉLIX GAILLARD. 


RRNÉ CUTY, 


Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
© JAUQUES CHABAN-DLLMAS. 
Le ministre de la PA d'outre-mer, 
GÉRARD JAQUET. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (tcrre), 
« Pienns MÉTAYER. 





Création de commissions administratives paritaires 
au secrétariat d'Etat aux $os forces armées (marine). 


Le secrétaire d'Etat: à la fonction publique et à la réforme admi- 
nistrative et le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 


Vu la loi ne 46-29, du 19 octobre 19% pan statut gate! 
des lonctionnaires, et notamment ses articles 21-et 

Vu le dééret n° 47-4370 du 25 juillet 1847, modifié ee es décrets 
ne 48-1708 du 5 novembre 1938, n° 50-30 du ie janvier 1950, n° 50-834 
du {1 juillet 19:0 et ne 57-28 du 8 mars 1957, portant ‘règlement 
d'adininistralion pour l'application de l'article 22 de la loi préci- 
tée et relatif aux commissions ane insres parilairès et aux comi- 
tés techniques paritaires; 

Vu le décret n° 37-171 du 16 février 1957 instituant différentes 
écheiles de rémunération pour les calégories D et C des fonction- 
haires de l'Elal; 





Vu le décret ne 57-1735 du 16 février 1957 portant règlement! d’admi- 
nistration publique relalif à l'organisation des carrières dés. fonc- 
tionnaires des catégories. D et C; 

Vu l'arrèté du #4 août 1937 portant reclassement des agents civi!s 
de ga'diennage relevant -du -secrétariat d'Etat aux forces armécs 
(marine) dans les nouvelles échehHes de rémunération instiluces par 


le décret précité; 
Vu Farrêté du 25 janvier 1956, modifié par l'arrêté du 8 juin 41957, 


relatif aux commissions administratives paritaires de Fadministra- 
tion centrale de la marine, 


Arrêtent: 
Art. fer, — L'article 3 de l'arrêté du 25 janvier 1956, modifié par 
l'arrêté du 8 juin 1957, est modifié ainsi qu'il suit: 
—« Art, 3, — La composition de thècupe de ces commissions est 
fixée ainsi qu'il suil: 


AUEGA MIO PMR, ere CRIE D qe 0 p» 2 D 0,8 6. 0.0:0.0 6,0: 6 0.8 


Commission administrative parilaire n° 23. 
- (Agents- civils de gardiennage.) 


« a) Représentants de l'administration: deux titulaires, deux sup- 


pléants. 
« b) Représentants du personnel: deux titu'aires, deux suppléants ». 


Un texte ultérieur fixera la composition de la commission admi- 
nistralive parilaire n°  compétente- à l'égard du corps des secré- 
taires adimimistratifs de l'administration centrale, 

Art, 2. — Le secrélaire d'Etat aux forces armées (marine) est 
chargé de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au Journal 
dfliciel de la Répubique française. 

Fait à Paris, le 17 février 1958. 

Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
. Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
BERNARD BECK. 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administratite, 
Pour le secrétaire d'Elat:et par délégation: 


Le directeur de la Jonetion pubtique, 
PIBRRE CHATENET. - 





Constructions et armes navalos. 


Par décision du secrétaire d'Etat ux forces armées (marine) 
en date du 29 janvier 1958, est inscrit au tableau d'avancement 
_ re: des agents adninistralifs des directions -de- travaux (cadre 
aléral) 


Pour l'avancement au prode d'agent ddministratif princiiel 
de > classe. 


M. l'agent administratif de fre classe Arneodo (Louis), 





Contrôte de l'administration de la marine. 


Par arrèlé du secrélaire d'Etat aux forces armées (marine) en 
date du 8 février 1958, M. des Portes. (C. H. M. R.}), conseiller 
référendaire à la.cour des comples, est nommé attaché principal 
du contrôle de l'administration la marine. 





Personnel oivil administratif de la marine. 


..Par arrêté du se: ‘rélaire d'Etat aux forces armées (marine) en 
date du 12 février 4958, sont promus. dans Je corps des secrélaires 
adiministratifs « comptables des malièrés »: 


Au grade de secrétaire administratif principal, ter échelon. 
Les secrétaires administratifs de tre classe, 4e échelon : 
M. Paolini (Philippe), jour compter du 10 janvier æ avec un 
tuer de réduction de 4 mois. 
Evanne (Joseÿh-Marie), pour compter du 3 janvier 1958, avec 
un Se de réduction de 3 mois. 


Au grade de secrélaire administratif de 1° classe, 17 échelon. 
Les secrélaires administratifs de 2° classe, 6° échelon : 

M. Bernard (Jean-Marie-François), pour compter du {+ janvier 
1958, avec un report de réduction de 1 mois. 

M. Moudener (Henri), pour compter du 17 janvier 19%8, avec un 
report de réduction de 5 jours. . 

M. Le Meur (Jean-Louis), secrétaire administratif de 2 classe, 
üe échelon, pour compte: du 31 janvier 1958, avec un report de Def 
tion de 2 "mois. 

5e avancements donnent lieu au rappel de traitement correspon- 














ro 
mm 


Février 1958 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 1929 





Techniciens d'études et de fabrications. 





Par arrêté en date du 22 janvier 1958, l’article fer de l'arrêté du 
49 avril 1956 (déjà modifié par les arrêtés du 3 septembre. #%7 et 
du 23 octobre 1%), portant promotion, au titre des années 1954 et 
4955, au 5° échelon du grade de technicien d’études et de fabrica- 
tions des travaux mécaniques du service des fabricalions d'arme- 
meñt est modifié ainsi qu'il suit du fait de l'application de rappels 
d'ancienneté au titre du service du travail obligatoire el de majora- 
tions au titre de la Résistance : 

Au lieu de: 

« M. Adoué (André), atelier de construction de Tarbes, % noverm- 
bre 1991. 

« M. Cazénave (Jean), atelier de construction de Tarbes, 17 juil- 
let 1954 », 

Lire : 

« M. Adouué (André), atelier de construction de Tarbes, 28 mars 
491. 

« M. Cazenave (Jean), atelier de construction de Tarbes, 6 juil- 
let 1951 ». 





Par arrêté du 2 janvier 1958, l’article 1e de l'arrêté du 3 pin 
bre 1957 portant promotion, au titre de l’année 1957, au 9° échelon 
du grade de technicien d'études et de fabrications des travaux 
mécaniques du service des fabrications d'armement est modifié 
ainsi qu'il. suit par appHcation de bonilicalions pour services 1mili 
laires : 
Au lieu de: 
« M. Lusteaux (Roger), atelier de construction de Puteaux, 4 juil- 
let 1957 », 
Lire : 
« M. Lusteaux (Roger), atelier de construction de Puteaux, 14 juin 
4957 ». 





Par arrêté en date du 2 janvier 1958, la date de promotion au 
5w échelon du grade de technicien d'études et de fabricalions des 
travaux mmécaniques du servite des fabrications d'armement de 
M. Guignard (Raymond), de la manufacture nationale d'armes ‘de 
Tul!'e, primilivement fixée au 22 avril 156, est reportée au 11 février 
4%55, du fait de l'application de majorations au titre de la Résistance. 


‘Par arrêté én daté ‘du 22 janvier 1958, les dispositions de 1 arrêté 
du 13 avril 1%4 sont annulées en ce qui concérne Grosjean 
(Pierre), en fonctions à l'école centra'e de pyrotechnie de Bourges, 
qui esi nommé technicien d'études et de fabrications des travaux 
mécagques, du ,service .des fabrications d'armement et tilularisé 
au 5 échelon du grade correspondant à compter du fe janvier 1954, 
du fait de l'application de majorations pour la guerre 1939-1915. Le 
point .de départ de l'ancienneté est fixé “au 26 août 1951. 





Par arrêté en date du 22 janvier-1958; les-disposilions des arrêlés 
des 4 février 1955 el 1° décembre 1953, portant intégration dans les 
cosps de techniciens d’études et de fabrications du service des fabri- 
calions d'armement, sont abrogées du fait: 

De l'application de rappels d'ancienneté au titre du service du tra- 
vail obligatoire, de majorations au titre de la Résistance et des 
campagnes de guerré 1939-1915, Indochine et Corée ; 

De la reconstitution de carrière effectuée pour les anciens élèves 
des écoles techniques normales, en application des disposilions du 
décret no 57-230'-duw 19 février 1957, 
et sont remplacées par les suivantes: 

I. — Corps des techniciens d'études et de fabrications 
des travaux mécaniques. 
TECHNICIENS 
6 échelon. 


M. Poirier (René), atelier de fabrication du Mans. 


5 échelon. 


M. Lekner (Maurice), atelier de construction de Lyon. 


& échelon, 


MM. 
Dubois (André), administration centrale. 
Isson (François), direction régionale de surveillance du Sud Ouest. 
Thiebault (Georges), direction régionale de surveillance du Sud- 
Ouest. : 
Balin {André), établissement d'expériences techniques de Versailles. 








Marguerite (Jean), laboratôire de recherches balistiques et aérody- 
namiques de Vernon. 

Droin (Robert), laboratoire central de l'armement. 

Torrelli (Eltore), atelier de construction du Havre. 

Warth (Charles), atelier de construction du Havre. 

Bourat (Arthur), atelier de construction d'Issÿ-les-Mouiineaux. 

Brunarie (Edmond), atelier de construction de Limoges, 

Chadoin (Paul), atelier de construction de Limoges 

Darraud (Roger) atelier de construction de Limoges, 

Morlieras (Adrien), atelier de construetion de Limoges 

Dannequin (Marcel), atelier de construction de Puteaux, 

De'ecolle (Marcel), atelier de consiruction de Puleaux, 

De Luca (André), atelier de construction de Puteaux. 

Lemaire (Fernand), atelier de construction de Puteaux, 

Kervinio (Joseph), atelier de construction de Rennes. 

Bertail (Joseph), atelier de construction de Roanne. 

Massart (Jean-Claude), atelier de construclion de Roanne, 

Nicolas (Oclave), atelier de construction de Roanne, 

Abadie (Maurice), atelier de construction de Tarbes. 

Barthes (Maurice), atelier de construetion de Tarbes, 

Coulaud (Edouard), atelier de construction de Tarbes, 

Dubertrand (André), atelier de construction de Tarbes, 

Puhar (Roger), atelier de construction de Tarbes. 

Grangé (André), atelier de construction de Tarbes, 

Castagné (Henri), atelier de fabrication de Toulouse. 

Castells (Maurice), atelier de fabrication de Toulouse, 

Naudin (Fernand), atelier de fabrication de Toulouse, 

Thomas (Georges), manufacture national: d'armes de Châtellerault, 

Caire (Georges), manufacture nationale d'armes de Saint-Etienne. 

Chambevyron (Victor), manufacture nationale d'armes de KSaint- 
Etienne). 

Civet (Jean), manufacture nationale d'armes de Saint-Etienne, 

Cros (Mathieu), manufacture nationale d'armes de Saint-Etienne 

Didier (Régis), manufacture nationale d'armes de Saint-Elienne. 

Duron (Roger), manufacture nationale d'armes de Saint-Elienne, 

Fay (Pierre), manufacture nationale d'armes de Saint-Etienne. 

Margery (Jean), manufacture nationale d'armes de Saint-Etienne. 

Martory (Hyacinthe), manufacture nalionale d'armes de Saint- 
Etienne. 

Picon (Fleury), manufacture nationale d'armes de Saint-Etienne. 

Villemagne (Marcel), manufacture nationale d'armes de Saint- 
Etienne. : 

Vincent (Pierre), manufacture nationale C'armes de Saint-Etienne, 

Cayre (Yves), manufaclure nationale d'armes de Tulle. 

Ceaux (Robert), manufacture nationale d'armes de Tulle. 

Madelmont (Robert), manufacture d'armes de Tulle, 

Marthon (Jean), manufacture nationale d'armes de Tulle. 

Noni (Jean-Baptiste), manufacture nationale d'armes de Tulle, 

Salesse (Jean), manufacture nationale d'armes de Tuile. 


2 échelon. 
MM. 
Bahu (Marcel), administration centrale, 
Caillol (Jean), direction régionale de surveillance de Paris-aulos: 
chars. 
Perrot (André), direction régionale de surveillance du Sud-Ouest. 
Caquot (Jacques), laboraloire de recherches balistiques el aérody 
narhiques de Vernon 
Donnard (Jean), laboratoire central de l'armement, 
Follain (Léon),' atelier de construcijon du Havre, 
Pigault (Marcel), atelier de construction d'Issy-les-Moulineaux. 
Guevel (Raymond), atelier de construetion de Lyon. 
Massay (Michél), alelier de construction de Puteaux. 
Gessent (Benoit), atelier de construction de Roanne, 
Piltaval (Antoine), atelier de construction de Roanne, 
Barrau (André), atelier de construction de Tarbes. 
Barreau (Jean), atelier de construction de Tarbes. 
Jabant (Gaston), atelier de construction de Tarbes. 
Py (Roger), atelier de construction de Tarbes, 
Laëns (André), atelier de fabrication de Toulouse. 
Naudin (Pierre), atelier de fabrication de Toulouse. 
Cezanne (François), atelier de fabrication de Valence. 
Carre (Lucien), manufacture nationale d'armes de Châtellerault. 
Guerry (Etienne), manufacture d'armes de Châtellerault. 
Rigaud (Jean), manufacture d'armes de Châtellerault. 
Chovet (Marcel), manufacture nationale d'armes de Saint-Etienne. 
Clastre (Charles), manufacture nationaie d'armes de Saint-Etienne. 
Curinier (Marius), manufacture nationale d'armes de Saint-Etienne. 
Grange (Emmanuel), manufacture nationale d'armes de Saint- 
Etienne. 
Julien (Etienne), manufacture nationale d'armes de Saint Etienne. 
Klotz (Théodore), manufactwe nationale d'armes de Saint-Etienne. 
Mandon (Barthélémy), manufacture nationale d'armes de Suint- 
Etienne. 
Mowin (Joseph), manufacture nationale d'armes de Saint Ftienne, 
Valours (Marcel), manufacture nationale d'armes de Saint-Etienne 
Leroy (Raymond), école centrale de pyrotechnie de Bourges. 
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%e échelon. 

MM. 

Brioult (Fernand), laboratoire de recherches balistiques et aérody- 
namiques, de Vernon. 

Perrin (Guy), laboratoire de recherches balistiques et aérodyna- 
miques de. Vernon. S 

Muzzanino (Jean), laboratoire central de l'armement. 

Duvert (Roger), atelier de construction de Bourges. 

Monard. (Pierre), atelier de construction de Bourges. 

Pelerin (Joseph), atelier de construction de Lyon, 

Pereira (Rager}), atelier de construction de Puteaux. 

Ringuel (Roger), atelier de construction de Puteaux. 

Kocher (Guy), atelier de construction de Puteaux. 

Fremeau (serge), atelier de construction de Puteaux 

Linxe (André), atelier de construction de Tarbes. 

Bonnier (Pierre), atelier de fabriation du Mans. 

Lathazères (Charles), aleliér de fabrication de Toulouse. 

Masino (Ermano), atelier de fabrication de Toulouse. ; 

Gardais (Jacques), manufacture nationale d'armes de ‘Chätellerauit. 

TribHier (Marcel), manulacturé nationalé d'armes de Saint-Etienne. 

Beaüufumé (Robert), manufacture hationale d'armes de Tulle. 

Charissou (Maurice), manufacture nationale d'armes de Tulle. 


4er échelon. 
MM. ; 
Megcier -(Robert), laboratoire central de l'armement. 
Figaro (Robert), aleliex de construction de Puteaux, 
Doriat (Georges), atelier de construction de Rueil, 
Sistac (Raymond), atelier de construction de Tarbes. 
Lestang (Yves), atelier de fabrication de Toulouse. 


IL. — Corps des techniciens d'études et de. fabrications 
des travaux de laboratoire. 


TRCHMCIENS 
G& échelon. 


M. Pucel, (Jacques), section d'éludes et fabrications des télécom- 
muications. . 
x échelon. 


h. Buisson (Yves), manufacture nationale d'armes de Châtellerault. 


PRET 2 RE FE EEE 


MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 








’ 


Cinquième des tirages au sort prévus pour |’ 
des bons des postes, télégraphes et télephones 6 p. 100 


Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 
_Vu la loi n° 53-74 du 6 février 1953 relative aux dépenses d'équi- 
pe des Servites Civils pour l'exercice 19353 (Postes, télégraphes 
‘ët téléphones) ; ice 
"+R 
comples spéciaux du Trésor pour l’année’ 1553; 

Vu les articles 8 ét 78 de la Toi: ne 53:79 du 7 février 1953, dite 
‘Joi de finances pour l'exercice 4953;. .. 

Vu le décret ne 53-135 du 20 février 1953 portant applicalion de 
l'article 8 de la loi de finances 
graphes el téléphones: dépenses, Re dl 

Vu dé dédrét n° 53-3%6, du 15 avri 
bons des postes, léKgraphes ét téléphones 6 p. 100 1955, 


Arrêle: : 

Art. ler, — Le vendredi 14 mars 1958, à dix heures trente, il sera 
procédé. pubiquement aw minisière des financesç- dans: lune -des 
salles de ja direction de: la delte publique, service des émissions, 


pavillon de Flore, à Paris, au cinquième des tirages au sort prévus ; 


pour l'amortissement des bons des posles, télégraphes et téléphones 
6 p. 100 1953 - hp 

cet effet, seront extraits de la roue utilisée pour celte opératim 
les six bulletins prévus par l'article 4 du décret du 15 avril 14953 
susvisé. 

Les bons dont le numéro se terminera par les chiffres désignés 
pür le surt seront remuoursables à partir du 15 avril 1958. 

Art. 2. — sont nommés membres de la commission. instituée en 
vue de procéder aux opéralions de tirage au surt prescrites à j'ar- 
ticle 1°: : Et | 

Le directeur de la dette pubiique ou son représehtänt, président; 

Le directeur du Trésor où son représentant, ; 

Le directeur général chargé des npérations. financières de la caïsse 
autonome  d'amortiésement "1 Son représentam; $ 

L'agent comptable des postes, télégraphes et téJéphones ou son 


représentant, 





article 32 de là Joi no 53-75 du 6 février 1953 rélalive oûx 


pur l'exercice. 4953 (Postes, Klé- 
1953 relatif à l'émission des 
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Un administrateur du service des émissions, appelé à remplir les 
fonctions de secrétaire. . 
Art. 3, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 


République française, 
Fait à Paris, le 20 février 1958. 
Le ministre des finances, 
des aflaires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
RENÉ LARRE. 





Date du quatrième des tirages au sort prévus pour l'amortissement 
des bons des posies, té raphes et téléphones 6 p. 109 1954. 





Le tninistre des finances, des affaires économiques et du plan, 

Vu l'article 32 de. la loi n° 53-75 du 6 février 1953 relative aux 
comptes spéciaux du Trésor pour l’année 1953; 

Vu l'article 2 de la loi n° 53741308 du 31 décembre 1953, dite 
loi de finances pour l'exercice 1954; 

Vu la loi n° 55-1333 du 21 décembre 1953 relative au dévelop- 
pement des crédits affectéS aux dépenses du budget annexe des 
postes, télégraphes el téléphones pour l'exercice 195%; 

Vu le décret n° 54-374 du 3 avril 19% æelatif à l'émission des 
bons dés postes, télégraäphés et téléphones 6 p: 100 1954. 


Atrèté: " K | 

Art. er, — Le vendredi 14 mars 1958, à onze heures, il: sera 
procédé publiquement au ministère des finances, dans l’une des 
salles de la direction de la delle publique, service des émissions, 
pavillon de Flore, à Paris, au quatrième des tirages au sort prévus 
pour l'amortissement des boñs dés postes, télégräphes et téléphones 
G p. 100 1954. sd 
Î cel effet, seront extraits de la roug utilisée pour cette ôpération 
les six buüllétiis prévus pär l'arlicle 4 du décret du 3 avril 1954 
susvisé. . 

Les bons dont lé numéro se terminera par les chiffres désignés 
par le sorlseront remboursables à partir du 15 avril 49%58. ae 
Art, 2. — Sont-noïnmés membres de la commission instilufe. en 
vue de prücéder aux opéralions de tirage au sort prescrités à 
l'article 1er: Î : 
Le d'recleur de la dette publique ou son représentant, président; 
Le directeur du Trésor ou son représentants. :; ab 1 4 

Le dirècteur général chargé des opératians ffnancières de la cyisse 


‘autonome d'amortissement ou son représentant ; 


L'agent comptäble des postés, télégraphés et féléphones ou son 


représentant ; à 
in administrateur du service des émissions appelé à remplir les 


fonctions de secrétaire. 
Art. 3. — Le présent ‘arrèté sera publié au Journal officiel de 
la République française. ‘ e L 
Fait à Paris, le 20 février 198 if 
: : Le ministre des finances 
des affaires éconèmiques et du plan, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du rabinet, 
RENÉ LARRE. 





Momination d'un commissaire du Gouvernement 
“ duprès d’une banque d'affaires. : osé 





Par arrêté en date du 17 février 1958, M. Henri Montet est nommé 
commissaire du: Gouvernement auprès: de la banque Lambert-Biliz 
ét .des banques et établissements financiers dont eette . banque 
détiendrait ou acquertrait. le contrôle. ( | , 


LS Lu 





POSTES, TELÉCRAPHES ET TELEPHONES 





Modification de circonscriptions de taxe. 





Le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones, 

Sur le rapport du secrétaire général, 

Vu les articles 4er et 5 du décret n° 56-823 du 14 août 1936: 

Vu l'arrêté du f2 septembre 19%56 et les arrêtés subséquents por- 
tant répartition des réseaux en circonscriptions de taxe. télépho- 
niques, 

Arrête: 

Art. 4er, — À partir du 28 février 1958, les circonscriptions de 
taxe de Doullens et Roye sont supprimées et les dispositions de 
l'arrêté du 12 septembre 1956 et des textes subséquents sont, en 


cé qui éoncerhé Tes circonscriptions de taxé d'Albert et de Péronne, 
remplacées par les suivantes: | 

Albert, — Les réseaux, téléphoniques situés sur le territoire des 
mg d’Acheux-en-Amñiénois, Albert, Bernaville, Bray-sur-5omme 
e ullens. 
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Péronne. — Les réseaux téléphoniques sitnés sur le territoire des 
cantons de Chaulnes, Combes, Ham, Montdidier, Nesle, Péronne, 
Roisel, Rosières-en-Santerre et Roye. 

Les réseaux téléphoniques de: 

Grivesnes du canton d’Ailly-sur-Noye ; 

Arvillers, Pierrepont-sur-Avre el Saulchoy-sur-Davenescourt du 
canton de Moreuil. 

Art. 2. — Le réseau de Saint-Jodard (Loire) du canton de Néronde 
est in’orporé à la circons:riplion de taxe de Roanne. 

Le réseau d'Aingeray du canton de Toul-Xord (Meurthe-et-Moselle) 
est incorporé à la circonscription de taxe de Nancy. 

Art. 3. — Le secrétaire général est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal ofJiciel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 14 février 1958. 

Pour le secrétaire d'Etat aux postes, 
télégraphes et téléphones et par célégalion: 
Le directeur du cabinet, 

abc HENRI DOCQUIERT, 





Services extérieurs. 





Par arrêlé du 31 janvier 1958, est placé en position de détachement 
pour une durée de trois ans, à compiler du 16 septembre 197, auprès 
du gouvernement général de l'Algérie en qualité d'agent contractuel 
dans l'emploi de receveur de 2 classe à Aïn-Beïda, M. Ali ben Larbi, 


receveur + classe à ElOued. 





Par arrêté du 31 janvier 493%8, M. Pagliaro {Antoine), chef de sec- 
teur, placé le 1er novembre 19%54 en posilion de détachement pour 
une durée de cinq ans auprès du ministre des affaires étrangères 
pour être mis à la disposition du Gouvernement marocain, est réin- 
légré dans les cadres métropolitains à compter du 1er décembre 1956. 

M. Pagliaro (Antoine), nommé chef de district le 4e décembre 
1956, est, à compter de la même date et pour une période expirant le 
31 octobre 1959, placé en position de détachement auprès du ministre 
des affaires étrangères, pour être mis à la disposition du Gouverne- 
ment marocain. 


Par arrêté du 42 février 1958, a été réintégrée, à compter du 12 mars 
19%8, Mme læcat, receveuse de 6e classe, délachée (art. 99 de la loi 
du 19 octobre 19%) auprès du ministère de la France d'outre-mer, 


Par arrêlés du 13% février 1958: 

A élé admis à foire valoir ses droits à la relraile, sur sa demande, 
à ve vd du fer mars 1958, M. Boisson, inspecteur principal à Rabat- 
ministère. 

NH a été mis fin, à compler du 1 octébre 1937, au détachement 
(art. 99 de la loi du 19 octobre 1956) auprès du ministère de la 
France d'outre-mer de Mme Mairie, agent d'exploitation. 


Par arrêlé du 13 février 1%8, ont été admis à faire valoir leurs 
droits à la retraite, sur leur demande : 

A compter du 6 mars 1958, M. Archimbaud, chef de section prin- 
cipal à Dijon-chèques postaux. 

A compter du 15 mai 1958, M. Gardant, chef de section principal à 
Paris-ligne du Sud-Est. 


Par arrêté du 18 février 1958, est placé en position de détachement 
pour une durée de trois ans, à compler du 16 mai 1957, auprès du 
ge général de l'Algérie en qualilé d'agent contractuel 

ans l'emploi d'’inspecteur adjoint à Alger-central télégraphe, 
M. Benderra Mahmoud, contrôleur principal à Alger. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 





Modification de l'arrêté du 19 1957 relatif au programme de 
du certificat d’ à l'inspection primaire (option 
d'outre-mer). 


(Certificat d'aptitude à l'inspection primaire FE se France d'outre- 
mer}, épreuve sur la géographie des lerriloires d'outre-mer, pro- 
gramme de géographie pour la session 1957-1958.) 





Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre de l'éducation 
nalionale, de la jeunesse et des sports, 

Vu l'article 7 de l'arrêté du 14 juin 1949; 

Vu l'article 3 de l'arrêté du 15 octobre 1953; 

Vu l'arrêté du 19 juin 1957, 








Arrêtent: 

Art. fer, — L'article 1er de l'arrêlé du 19 juin 1957 est modifié 
ainsi qu'il suil: 

« La quatrième épreuve orale du certificat d'aptitude à l'inspection 
primaire (oplion France d’ouire-mer) comporte un entretien sur un 
rogramme de géographie des territoires el sur l'élat actuel de 
‘enseignement des terriloires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer. 

« Le programme de géographie, pour la session de 1957-1958, por- 
lera sur les sujels suivants: 

« 1° Afrique occidentale française : 
et économique. 

« 2° Afrique équatoriale française: étude de géographie physique, 
« 39 Madagascar. 

« 4o La Nouvelle-Calédonie. 

« Une bibliographie est annexée au présent arrêlé ». 

Art. 2. — L'article ? de l'arrêté du 19 juin 1957 est modifié ain@ 
qu'il suil: 

« Le directeur général de l’enseignement du premier degré et le 
directeur de l'enseignement de la jeunesse au ministère de la Franee 
d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exéen- 
thon du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de Île 
République française », 

Fail à Paris, le 16 octobre 1957. 

Le ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des Sports, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le chef de cabinet, 

LÉON SIL. VENEANO, 


étude de géographie humaine 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le direcieur du cabinet, 
JEAN-MICHEL SOUPAULT. 





Création à la faculté mixte de médecine et de pharmacie de Lyon 
d'un centre de recherches biologiques et chimiques pour Îles 
greffes culanées. 





Par arrêté en date du ?? janvier 198, a été approuvée la déli- 
héralion. du conseil de l'université de Lyon porlant création à la 
faculté mixte de médecine el de pharmacie de Lyon d'un centre 
de recherclies biologiques et chimiques pour les greffes cutanées. 





Dates des examens du baccalauréat de l'enseignement secondaire 
dans l'académie d'Alger en 1958. 





Le ministre dé l'éducation nälionale, de la jeunesse et des sports, 


Vu.le décret du 7 août 1927 modifié ; 
Vu l'arrêlé du 6 mars 1928 (art. 1er), 


Arrêle : 

Art. fer, — Dans l'académie d'Alger, les registres d'inscription 
pour les examens du baccalauréat de l'enseignement secondaire 
seront ouverts en 1958: 

Première session, du mercredi 12 février au mercredi 12 mars 
inclus. 

Deuxième session, du mardi fer juillet au jeudi 31 juillet inclus. 

Art, 2. — Dans l'académie d'Alger, la première session des exa- 
mens du baccalauréat de l'enseignement secondaire commencera 
en 1958 au plus tôt le mercredi 11 juin et la deuxième session 
au plus tard le lundi 29 septembre. 

Art. 3. — Le recteur de l'académie d'Alger est chargé de l'exécu- 
tion du présent arrêlé, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 10 février 1958. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS CROS, 





Modification de l'arrêté du 27 mars 1948 relatif aux épreuves 
du brevet d'études du premier cycle, 





Par arrêté en date du 11 février 1958, les dispositions de l'article 3 
de l'arrêté du 27 mars 1918 sont complétées ainsi qu'il suit; 


Paragraphe C. 
"27 "6/0 56 . ss © . .... 

Toutefois, les candidats qui ont demandé à l'écrit à subir l'épreuve 
à option de « sciences agricoles » pourront, à l'oral, choisir l'épreuve 
de «travaux praliques agricoles » suivie d'une interrogation orale 
sur la même matière. 

Les eandidates qui ont demandé à subir à l'écrit l'épreuve de 
« sciences ménagères agricoles » pourront, à l'oral, choisir l'épreuve 
de «travaux pratiques ménagers agricoles » suivie d'une interroga- 
tion orale sur la même matière. 

Les présentes dispositions sont applicables à dater de la première 
session de 1958. 


VOL" NON" CV" OT ‘D'e à © . 4 
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Autorisation d'ouverture de concours pour le recrutement de 
professeurs (2Chniques atjoints des écoics nationales profession- 
nelles et des coflèges techniques. 





Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports 
et le secrétaire d’Eiat à la fonction publique et à la r<forme admi- 
nistrative, 

Vu k décret du 13 février 190% modifié portant règlement des écoles 
naiionales professionnelies ; 

Vu le décret du 12 juillet 1921 modifié portant règlement des col- 
lèges techniques; 

ju l'arrêté du 6 mai 19%, modifié par les arrêtés des 27 mars et 
23 fret 1957, fixant ‘es concitions recrmermment des professenrs 
techniques adjoints des spécialités industrielles dans les écoles nalio- 
nales professionnelies et les collèges techniques de garçons; 

Sur la proposition du directeur général de l’enseignement tech- 
nique, 


Arrétent: 

Art. der. — Est autorisée en 1958 l'ouverture de concours pour le 
recrutement de professeurs techniques adjoints des écoles nationaies 
professionnelles et collèges techniques de garçons et de jeunes fille. 

Art. % — Le nombre de places mises en compétlilion est fixé à 
quatre cents pour l’ensemble des disciplines, dont doure places 
comportant obligatoirement affectation en Algérie. 

Art. 3. — Le directeur général de l’enseignement technique est 
chargé de l'exécution des dispositions du présent arrété, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fail à Paris, le 17 février 1958. 

Le ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
Pour le ministre et par délégation” 
Le directeur adjoint du cabinet, 
ROGER GRANDBOIS. 
Le secrétaire d'Etat à ta fonction publique 
et à la réforme administralite, 
Four le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 





mission chargée d'étudier la création d’un troisième cycle 
was ans l'enseignement supérieur des lotires. 





Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports 


Arrête : 

Art. 4er. — Il est institué une commission chargée d'étudier la 
création d’un troisième cycle daus l’enseignement supéreur des 
lettres. L 

Art. 2. — Cette commission est composée ainsi qu’ suit: 

MM. | 
Berger, directeur général de lenseignement supérieur, prés dent. 
Les doyens des facultés des lettres des universités. 

Aymard, professeur à la faculté des lettres de l'université de Paris. 

Bataillon, administrateur du Collège de France. 

Braudel, président de la 6 section de l'école pratique des hautes 
études. 

Julien Cain, directeur général des bib'iothèques de France. 

Chabot, professeur à la faculté des lettres de l’université de Paris. 

Chantraine, secrétaire de la # section de l’école pratique des 
hautes études. ; 

Chapsal, directeur de l'institut d’études politiques de l’université 
de Paris. 

Mme Durry, directrice de l’école normale supérieure de jeunes 
filles. 

Durry, professeur à la faculté des lettres de l’université de Paris. 

Gouhier, professeur à la faculté des lettres de l’université de Paris. 

Hamel, doyen de la faculté de droit de l’université de Paris. 

Hyppolte, directeur de l’école normale supérieure. 

Le Breton, professeur à la faculté des lettres de l’université de 

Paris. 

Legouis, professeur à la faculté des leftres dé l’université de Lyon. 
Lejeune, directeur æedjoint du centre national de la recherche 


scientifique. 
Lombard, secrétaire de la 6° secliôn de l’école pratique des hautes 


études. 
Marot, directeur de l’école nationale des chartes. 

Massé, directeur de l’école nationale des langues orientales vivanies. 
Moraz, secrétaire de la @ seclion de l'école pratique des hautes 
études. 4 
Mousnier, professeur à la facuté des lettres de l’université de 
Paris, secrétaire général du syndicat autonome du personnel 

enseignant des facultés des lettres. 
Plassart, professeur à la faculté des lettres de l'université de Paris. 
Puech, prés'dent de la 5° section de l’école pratique des hautes 


études. ! 
Mario Roques, président de la 4 section de l’école pratique des 


hautes éiudes, 





Souriau, professeur à la faculté des lettres de l’université de Paris. 
Vignaux, secrétaire de la 3% section de l’école pratique des hautes 
études. 


Art. 3. — Le secrétariat de la commssion est assuré par le 
deuxième bureau de la direction de l’enseignement supérieur. 
Art. #4 — Le directeur général de l’enseignement supérieur est 


chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 20 février 1958. 
RENÉ BILLÈRES. 





Enseignement technique. 


Par arrèlé du 18 février 1958, M. Bilel (Robert), assistant de 
2e classe (chimie agricole et biologique) au Conservatoire national 
des arts et métiers, est placé en service délaché auprès du commis- 
sariat à l'énergie atomique pour occuper un poste d'ingénieur en 
mélallurgie el chimie appliquée pour une période de cinq ans, à 
compler du 1% septembre 1957. ’ 

L'intéressé ne pourra être réintégré que.dans un emploi d'assistant 
de sa spécialité lorsque cet emploi deviendra vacant. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





È Modification de l'arrêté du 8 avril 1955 
relatif aux conûftions de navigabilité des aéronets civils. 


Le ministre des travaux publies, des transports et du tourisme et 
le secrétaire d'Elat aux furces armées (air), 

Vu la loi du 31 mai 1924 relative à la navigation aérienne, et en 
Particulier l'articie 32; 

Vu le décret n° 47-974 du 31 mai 1947 portant publication de la 
convention relative à l'aviation civile internationale signée à Chicago 
le 7 décembre 1944 et vu l'annexe ne # de ladite convemtion ; 

Vu le décret du 30 octobre 1937 fixant le tarif des frais de contrôle 
des aéronefs pour la délivrance et Je maintien des certificats de 
mn si el l'arrèlé du 3%0 octobre 1937 pris pour son applica- 
ion ; 

Vu le décret n° 54-1102 du 42 novembre 1954 portant application 
du décret n° 53-M6 relatif à la coordination des transports aériens, 
el notamment l'article 4, 


Arrêtent : 

Art. 1er, — L'arrèté du 8 avril 1955 relatif aux conditions de nawi- 
gabiliié des acronefs civiis est modifié et complété comme suit: 
Ajouter au deuxième visa du préambule, après « signée à 
Chicago le 7 décembre 1%44 », les mots « et vu l'annexe n° 8 de 
ladite convention ». 

A l’article 4, remplacer le mot « gyroplane » par « gyravion ». 
A l’article 5, ajouter, à la suite du paragraphe 1°, les paragraphes 
ci-après : 

« 5 Certificat de type: 

« Document au moyen duquel les services officiels reconnaissent 
que les aéronefs, conformes à un certain type, peuvent recevoir 
un certificat de navigabilité ; 

« Ge Certificat de navigabilité pour exportalion : 

« Document ne permellant pas la eéirculation aérienne, délivré 
à un aéronef destiné à être exporté, alteslant que l'aéronef satis- 
fait aux conditions techniques de délivrance d’un certificat de navi- 
gabililé français de même catégorie el rédigé de manière identi- 
que. » , 

Dans l'article 6, remplacer le terme « aéronefs » par Je. terme 
« avionS » dans 1e$ trois alinéas « mention acrobatique », « men- 
tion transport public pour passagere, catégories 1 et 2 » et « mention 
tourisme ou travail aérien ». 

(an sim le paragraphe € de l'articie 6 et le remplacer par le 
suivant : 

u ©. — Gyravions. = A titre visoire, les mentions « transport 
public pour passagers (sans distinclion de catégorie) », « transport 
public pour la poste ou les marchandises » et « tourisme ou travail 
aérien » seront applicables aux gyravions avec la méme défnilion 
que pour les avions. » 

Dans l’article 10, premier alinéa, remplacer «-article 46 ci-après », 
par « article 17 ci-après », 

Modifier comme suit le premier alinéa du paragraphe « A. — Pra- 
totype » de l’article 40: 

« Le constructeur qui désire soumettre un aéronef (ou élément 
d’aéronef) à vérification en vue de la délivrance du certifical_ de 
type devra: … » (le resle sans changement). 

Modifier comme suit l’article 11: 

« Art. 11. — La procédure de délivranre des ecrtificats de navi- 
gabilité restreints est définie par les arrétés du 9 août 1951 et du 
8 novembre 1955. » 
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Dans la première ligne de l'article 16, ajouter, après le mot « navi- 
gabilité », le mot « normal ». 
Dans l'article 20, paregraphe 2°, remplacer « article 17 ci-dessus » 
par « article 18 ci-dessus ». 
Art. 2. — Le secrétaire général à l'aviation civile et commer- 
ciale el le directeur technique et industriel de l’aérunauiique sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
ae qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 
Fait à Paris, le 21 décembre 1957. 
Le ministre des travaur publirs, 
des transports et du towrisme, 
ÉDOUARD BONNEFOUS, 
Le secrétaire d'Elat aux forces armées (air), 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de cabinet, 
ANDRÉ JACOMET, 





Aviation civile et Commerciale. 


Par arrêté du 24 janvier 1953, sont inscrits pour la % classe les 
attachés d'administration de 5° classe de l'administration centrale du 
secrétariat général à l'aviation civiie et commeicialé dont kes noms 
suivent; 


Au titre de l'année 1955. 
1 Mme Flandin (Laure). — 2 M. Giraud (Jean). 


Au titre de l’année 19%. 
Mme Barrat (Murie-Thérèse). 

Au titre de l’année 1957. 
Mile Crebessac (Arlette). 





Per arrêté du 18 février 1958, sont promus attachés d'administration 
de 2° classe, 1er échelon, les attachés d'administration de 3% classe, 
5e échelon, dont les noms suivent. 

Mme Flandin (Laure), à compter du 1e juillet 1955. 

M. Giraud (Jean), à compter du fe juillet 1955. 

Mme Barrat (Marie-Thérèse), à compter du 5 septembre 1956. 

Mme Crebessac (Arlette), à compter du {er janvier 1957. 





institut géograshique national. 





Par arrêté du 18 février 1938, M. Carbennell (Maurice-Lucien-Jean), 
ingénieur ordinaire géographe de 2e classe à l'institut géographique 
palional, est mis en service détaché auprès du ministère des affaires 

trangères, pour occuper le poste d'expert en photagramméirie 
auprès du Gouvernement du Viet-Nam, pour une durée d'un an, 
à compter du 15 octobre 1957. 





Par arrôté du 13 février 1958, M. Lapointe (Lucien-Antoine), ingé- 
nieur des travaux géographiques de l'Etat de 3% classe à l'institut 
éographique national, est mis en service détaché auprès du minis- 
ère des affaires é'rangères, pour occuper le poste d'expert en 
géodésie anprès du Gouvernement du Viet-Nam, pour une durée 
d'un an, à compier du 15 octobre 1957. 





Ponts et chaussées. 


Par arrêté du 18 février 1958, M. Robin (Albert), ingénicur de 
4 classe des ponts et chaus:ées, est placé dims la position de ser- 
vice détaché auprès d'’Electricité de France, pour une première 
période de cinq anx, renouvelable s’il y a lieu, en vue d'occuper 
un emploi de son grade. 

Cette disposition prend eflet au 1e octobre 1957. 


Par arrêté du 18 février 1958, M. Defruit (Roland), ingénieur 
adjoint des travaux publics de l'Etat de 3° classe, attaché au ser- 
vice des voies navigables du Nord et du Pas-de-Calais, est détaché 
auprès de l'office national de la navigation, en qualité de chef 
d'exploitation commerciale du bassin minier, pour une période de 
cinq ans, à comper du 1er janvier 1958. 


Par arrêté du 18 février 1958, M. Maurice (René), adjoint technique 
principal des pouts et chaussées de S° échelon, eu service uétaché 
auprès dn ministère de la France d'outre-mer, est réintégré pour 
ofdré dans son cadre d’origine et placé en service détaché pour 
cinq ans auprès du Bureau central d'éluces pour les équirements 
d'outre-mer (société d'économie mixte), én vue d'occuper wi emploi 
de technicien au service des ports et ouvrages d'art. 

Cette disposition aura efiet du 14 juillet 1957. 





+6e— 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 14 février 1958 portant élévation à la dignité 
de grand orädcier dans l’orüre national de la Légion d'honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 14 février 
1953, rendu sur la proposition du prisi:ent du conseil des ministres 
et du ministre de l'industrie el du conunerce, vu la délibération 
un conseil de l'ordre du 16 janvier 1958 portant que la présente pro- 
motion est faite en conformité des lois et règlements en vigucur, 
le conseil des ministres entencu, est élevé à la disnité de grand 
officier dans l'ordre national de la Légion d'honneur: 


M. Etienne de Lossus-Saint-Genies, président du conseil d’'admi- 
nistration de la Compagnie française Thom:on-Housten, Commanceur 
de la Légion d'honneur du 27 octobre 19.2. 





Autorisation de recrutement d'ingénieurs adjoints 
des travaux publics ée l'Etat (mines), 


Le rainistre de l'industrie et du commerce et le secrélaire d'Etat 
à la fonction publique et à la rélurime administrative, 

Vu le décret du 16 juin 192% fixant le statut des ingénieurs et 
ingénieurs adjoints des travaux publics de l'Elat (mines); 

Vu le décret du 12 février 1957 relatif aux cordilions de recru- 
tement des ingénieurs adjoints des travaux publics de l'Etat (minces), 
et notamment les ariicles 2 et W; 

Vu l'arrêté du 27 février 1957 relatif au recrutement des ingénieurs 
adjoints des travaux publics de l'Etat (mines) parmi les anciens 
élèves des écoles techniques des mines de Douai et d’Alès; 

Vu la lettre du 10 octobre 1957 An ministre de la France d'outre- 
mer demandant le recrutement de douze ingénieurs adjoints des 
travaux publics de l'Etat (mines) destinés à servir dans les terri- 
loires d'outre-mer, 


Arrètent : 


Art. fer, — 1] sera procédé, dans le courant de l'année 1%8, au 
recrutement direct parim les anciens élèves des écoles techniques 
des mines d’Alès et de Douai, dans les conditions fixées par le décret 
du 12 février 1957 et de l'arrèté du 27 février 1957, de douze ingé- 
nieurs adjoints des travaux publics de l'Elat (mines) destinés aux 
territoires d'ouire-mer 


Art. 2. — Le ministre de l'industrie et du commerce et le secré- 
taire d’Etat à la fonction publique et à la réforme administrative 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 17 février 1958. 

Le ministre de l'industrie el du commerce, 
PAUL RIBEYRE, 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur de la fonction publique, 
PIRRRE CHATENET. 





Ouverture d'un concours pour le recrutement de sténodactylngraphes 
à l'administration centrale. 





Ie secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réfurme admtf- 
nislrative et le ruiuisire de l'industrie et du comunerce, 

Vu ‘e décret no 5:-989 du 7 octobre 1954 modifiant le décret 
ne 51-706 du 6 juin 1931 portant règlement d'administration publique 
relatif aux dispositions staluiajres communes applicables aux cos 
d'agenuis de bureau, de sténodactylographes, 77 rotiiiee sténo- 
daclylographes el d'adjoints administralifs des administrations cen- 
trales de l'Etat; 

Vu l'arrêlé du 7 octobre 1954, modifié par l'arrêté du 10 octo- 
bre 1556, fixant la nature el les modalités de correction des épreuves 
des examens professionnels d'employées de bureau dactylographes 
et des concours pour l'emploi de sténodactylographe : 

Vu le décret n° 55-792 du 15 juin 1#5 relatif aux modalités de 
reclassement applicables aux personnels des services drs aflaires 
ailemandes et autrichiennes el des services français en Sarre, 


Arrètent : 
Art, 1er, — Est autorisée, dans un délai de six mois à corapter 
de la publication du présent arrèlé, l'ouverture d'un concours d'accès 


à l'emploi de slénodactylographe à l'adrministration centrale du 
ministère de l’industrie et du commerce. 


Le nombre de places mises au concours est fixé à vingt. 
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Art, 2. — Deux de ces emplois seront atlribués aux agents des 


services des aflaires allemamles et autrichiennes ou des services 
français en Sarre, dans les conditions prévues au décret du 
15 juin 1955 susvisé. 

Les postes non aitribués aux bénéficiaires du premier alinéa 
ci-dessus du présent article pourront être reportés au profil des 
candidais du concours. 

Art. 3. — Les épreuves se dérouleront dans les conditions fixées 
par le décrel ne 51-989 du 7 octobre 1954. 

Art. 4. — Le directeur de l'administration générale est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal offwiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 17 février 1958. 

Le ministre de l’industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de l'administration générale, 
RENÉ BOUFFANDEAU, 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
el à la réforme administrative, 
Pour le secrétaire d’Elat et par déiégalion: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET, 





Ouverture d'un concours 
pour le recrutement de sténodactylographes des services extérieurs. 





Le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme admi- 
nistralive et le ministre de l'industrie et du commerce, 


Vu le décret n° 51-990 du 7 octobre 195% modifiant le décret 
n° »1-705 du 6 juin 1951 porlant règlement d'administration publique 
elatif aux dispositions statutaires communes applicables aux corps 
agents de büreau, de sténodactylographes et de commis des +er- 
vices extérieurs des administrations de l'Etat; 

Vu l'arrêté du 7 octobre 1951, madifié par l'arrêté du 10 octobre 
19%, fixant la nature et les modalités de correction des épreuves 
des examens professionnels d’employées de bureau dactylographes 
el des concours pour l'emploi de sténodactylographe ; 

Vu le déeret n° 55-792 du 15 juin 1955 relatif aux modalités de 
réclassement applicahles aux personnels des services des aflaires 
allumandes et autrichiennes et des services français en Sarre, 


Arrèlent: 


Art. fer, — Est autorisée, dans un délai de six mois à compter 
de la publication du yrésent arrêté, l'ouverture d'un concours pour 
le recrulement de sténodactylographes des services extérieurs de 
Paris du minisière de l'industrié et du commerce. 

Le nombre de places mises au concours est fixé à quinze. 

Art. 2, — Un de ces emplois sera attribué aux agents des ser- 
vices des affaires allemandes et autrichiennes ou des services fran- 
çais en Sarre, dans les.condilions prévues au décret du 15 juin 1955. 

Les pistes non aliribués aux b‘néficiaires du premier alinéa 
ci-dessus du présent arlicle pourront être reportés au profit des 
candidats du roncours. 


Art. 3. — Les épreuves se dérouleront dans les conditions fixées 
par le décret n° 54-690 du 7 octobre 1951. 
Art. 4. — Le directeur de l’administration générale est chargé de 


l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
Ja République française. 
Fait à Paris, le 17 février 1958. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur de l'administration générale, 
RENÉ BOUFFANDEAU, 


Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
Pour de secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur fe ta fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 





a — 


Par arrêté du 18 février 1958, il est mis fin au détachement de 
M. Coulure (Pier), ingénieur en chef des mines, auprès des Saar- 
bergwerke le 50 septembre 1957. ® 

A compter du 1er octobre 1957, M. Couture (Pierre), ingénieur en 
chef des mines, est réintégre dans le corps des mines et placé 
en service détaché auprès des Charbonnages de France, pour 
occuper les fonctions de conseil en matière de relations interna- 
tionales et de marché eharbonnier, pour une période de cinq ans. 


D 








MINISTERE DE L'’ACRICULTURE 





Décret du 14 février 1958 autorisant la chambre d'agriculture de 
Maine-et-Loire à percevoir une cotisation extraordinaire au profit 
de ses services techniques (formaiion professionne le et assistanis 
techniques). 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’agriculture, du ministre des finane 
ces, des aflaires économiques et du plan et du secrétaire d'Etat au 
budget, 

Vu le code rural, et notamment ses arlicles 907 et 51541; 

Vu le décret du 15 février 1957 autorisant la chambre d'’agricullure 


, de Maine-et-Loire à percevoir une cotisation extraordinaire ; 


Vu la demande formulée le 31 mai 1957 par la chambre départle- 
mentale d'agriculture de Maine-et-Loire et transmise par le prélet de 
Maine-et-Loire le 19 juillet 1957; 

Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — La chambre d'agriculture de Maine-et-Loire est auto- 
risée à percevoir chaque année, à partir de 1%8, une cotisation 
extraordinaire établie sur la mème assielte que les décimes prévus ‘à 
l’articie 1607 du code général des impôts, dans la limite d’un maxi- 
mum de 175 décimes supplémentaires. 

Art, 2, — Le produit de la perception de: 1i0 des’ décimes prévus 
à l'article 1er est aflecté au service de la formation professionnelle 
créé par la chambre d'agriculture de Maine-et-Loire en application de 
l'article 507 du code rural. 

Art. 3. — Le produit de la perception de 65 des décimes prévus à 
l’article. 4er est affecte au service des assistants techniques et de 
gestion créé par la chambre d’agricullure de Maine-et-Loire en appli- 
cation de l’article 507 du code rural. 

Art, 4, — Le décret susvisé du 15 février 1957 est abrogé à compter 
du j+r janvier 1958, date d’eflet du présent décret. 

Art. 5. = Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, le secrétaire d’Etat à l’agricul- 
ture et le secrélaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 14 février 1258, 

FÉLIX GAILLARD, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le Ministre de l'agriculture, 
ROLAND  BOSCAIdY-MONSSER VIN, 


Le ministre des finances, 
des aljaires économiques et du plan, 


PIERRE VFLIMLIN, 
Le secrétaire d'Etat à 4'agriculture, 
HENRI DOREY. 
Le secrétaire d'Etat au budgct, 
JEAN-RAYMOND GUYON, 





Décret du 14 février 1958 autorisant. la chambre d'agriculture des 
Basses-Pyrénées à percevoir une cotisation extraordinaire pour son 
service technique et économique. 


ee 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture, du ministre des fian- 
ce des aflaires économiques et du plan el du secrétaire d'Elat au 
budget, 

V : le code rural, et notamment ses articles 507 et 5415-1; 

Vu la demande formulée le 13 mai 1957 par la chambre départe- 
mentale d’agriculiture des Basses-Pvrénées et transmise par le préfet 
des Basses-Pyrénées le 30 juillet 1957; 

Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 4er. — La chambre d'agriculture des Basses-Pyrénées est auto- 
risée à percevoir chaque année, à partir de 1%58, une cotisation 
extraordinaire établie sur la même assiette que les décimes prévus 
à l’article 1607 du code général des impôts, dans la limite d'un 
maximum de 20 décimes supplémentaires. 

Art. 2. — Le produit de la perception des 20 décimes prévus à 
l’article 1er est aflecté au service techniqne et économique créé par 
la chambre d’agriculturé des Basses-Pyrénées en application de 
l’article 507 du code rural. 


Lee 2 Bu 


TEE | 
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Art. 3. — Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances, 


Art. 3. — Le ministre de l'agriculture, le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, le secrétaire d'Elat à l'agricul- 
ture et le secrétaire d'Elat au budget sont chargés, chacun en ce 
ui le concerne, de l'exécution du présent déciel, qui Sera publié au 
Journal officiel de la République francaise, 
Fait à Paris, le 11 février 1553, 
FÉLIX GAILLARD, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le Ministre de l'agriculture, 
ROLAND BOSCAMY-MOXSSER VIN, 
Le ministre des [inances, 
des ajjaires éconoimiqu's et du plan, 
PIFRRE PFLIMLIN, 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
HENRI DOREY, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON, 





Décret du 14 février Ro - autorisant la chambre d'agriculture des 
nees-Orientales 


perceveir une cotisation extraordinaire pour 


son service de statistique et de prévision économique. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’agriculture, du ministre des finan- 
ces, des affaires économiques et du plan, du secrélare d'Etat à 
doprroniiuns : 64 du secrélaire d'Etat au budget, 

u le Code rural, et notamment ses articles 507 el 545-1; 

Vu la demande formulée le 22 novembre 1957 par la chambre 
départementale d'agriculture des Pyrénées-Orientales et transmise 
par le préfet le 2 décembre 1957; 

Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 

Art. 4er, — La chambre d'agriculture des Pyrénées-Orientales est 
autorisée à percevoir chaque année, à partir de 1958, une cotisation 
extraordinaire établie sur la même assietle que les décimes prévus 
à l'article 16097 du code général des impôts, dans la limite d'un 
maxihnura de 25 décimes supplémentaires, 

Art. 2 — Le. produit de la perception des 25 décimes prévus à 
l'article 1er est affecté au service de statistique et de prévision 
économique créé par la chambre d'agriculture des Pyr‘nées-Oricn- 
tales en application de l'article 597 du code rural. 

Art, 3, — Le ministre de l'agr.culture, le ministre des finanres, 
des alaires économiques et du plan, le secrétaire d'Etat à l'agricul- 
ture et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal ojficiel de la République française, 

Fait à Paris, le 14 février 1958. 

FÉLIX GAILLAMD, 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'agriculture, 
ROLAND BUSCARY-MONSSER VIN. 
Le ministre des finances, 
des afjjaires économiques et du plan, 
: PIERRE PFLIMLIN, 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
HENRI LOREY, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 


JEAN-RAYMOND GUYON, 





Décret du 14 février 1958 autorisant la chambre d'agriculture du 
Haut-Rhin à percevoir une ootisation extraordinaire doStinée au 
remboursement de l'emprunt contracté par cette comnagnie pour 
participer au capital de la société d'intérêt collectif agricoie du 


silo portuaire de Coilmar-Neut-Brisach. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’agriculture, du ministre des 
finances, des aflaires économiques et du plan, du secrétaire d'Etat 
à l’agriculture et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le code rural, et notamment ses articles 507-1 et 545-1: 

Vu l’article 1607 du code général des impôts modifié par l'article 67 
de la loi du 14 avril 1992; 

Vu décret no 51-1263 du 24 décembre 1%5%4% tendant à assurer 
la participation des chambres d'agriculture à l'expansion économique ; 

u la délibération en date du 8 novembre 1957 de la chambre 
d'agriculture du Haut-Rhin; 

Vu l'avis favorable émis, par Le onclet du Haut-Rhin le 21 novem- 


bre 1957; 
Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrèle : 
Art, 1er, — La chambre d'agriculture du Haut-Rhin est autorisée 
à percevoir pour chacune des années 1958, 1959, 1960 et 1261 une 


cotisation extraordinaire de 3 p. 100 établie en vertu de l'article 1607 
susvisé du code pes des impôts modifié et du décret susvisé du 
24 décembre 1% 

Art. 2..— Le produit de la perception 
aflecté au service de Vemprunt contract 
culture pour 
agricole du si 


révue à l’arlicle 1e est 
par la chambre d'agri- 
urticiper au capital de la société d'intérêt collectif 
porluaire de Colmar-Neuf-Brisach, 








des affaires économiques et du plan, le secrélaire d'Etat à l'asri- 
cullure et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 14 février 1958. 
FÊLIX GAILLARD, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'agriculture, 
ROLAND BOSCARY-MONSSEN VIN. 
Le ministre des [inances, 
des ajjerres é‘ononriques et du plan, 
PIERRE PELIMELIN, 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculiure, 
HIHNIRE DOREY, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON, 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Dévcrot du 19 février 1253 portant désigration 
du haut commissaire de la République au Canreroun. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du 
ministre de la France d'outre-mer, 

Vu Particle 20 de la Constitution de la République française; 

Vu le décret n° 51-180 du 26 avril 1931 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour la fixation du statut particulier des gou- 
verneurs Cl gouverneurs généraux de la France d'outre-mer; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 

Art, 1er, — M, Torre (Xavier-Anloine), gouverneur de % classe 
de la France d'outre-mer, est nozminé haut commissaire de la Répu- 
blique au Cameroun, en renrylacement de M. Jean Ramadier, 

Art. 9, — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la France d'outre-mer sent chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décrel, qui sera publié au Journal officiel 
de la République Francaise. 

Fait à Paris, le 19 février 1958. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République : 
Le président du ronseil des ministres, 


FÉLIX GAILLARD, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 


GERARD JAQUET, 





Elevage et industries animales. 


Par arrété du 18 février 19358, l'arrôté interministériel du 23 avril 
197 portant détachement de M. Blanchard, vétérinaire inspecteur 
de fre classe du servie de l'élevage de la France d'outre-mer, 
auprès du secrétaire d'Elat à Fagriculture est modilié comme suit 
en ce qui concerne la date d'effet: 

«Ce détachement est consenti pour une durée de cinq ans, à 
compier du 1° mai 1997.» 





Enseignement et jeunesse, 





Par arrêté dû ministre de la France d'outre-mer en date du 
21 janvier 1958, les fonetionnaires de l’enseignement métropolitain 
détachés auprès du dénartement de la France d'outre-mer dont 
les noms suivent sont classés pendant leur détachement, ponr comp- 
ter des dates ci-dessous indiquées, et rangés, pour compter des 
mêmes dales, aux grades, Classes ou échelons ci-après désignés 
dans les corps suivants du cadre général de l'enscignement et de 
la jeunesse de la France d'outre-mer: 


L — SERVICES ÉCONOMIQUES 
Economes de centres d'apprentissage. 


MM. Cosson (Raymond), 1er décembre 1954, 4 échelon, Sénégal. 
Gaulron (Lucien), 18 septembre 1956, 3 échelon, Madagascar. 


IL. — ENSRIGNEMENT DU SECOND DEGRÉ 
Professeurs certiliés ou licenciés. 


MM. Rochemont (Paul), fer mal 195€, & échelon, Moyen-Congo 
Bricault (Honoré), 23 août 1956, G échelon, Madasascawæ 
Fournier (Jean), 4er octobre 1956, 4 échelon, Sénégal. 

M'e Charrière (Gisèle), 1er octobre 1956, 2e échelon, Togo, 
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Adjoints d'enseignement. 





MM. Kralz (Arthur), 29 octobre 1956, 3e échelon, Cameroun. 
Caverivière (Charles), 16 octobre 19%56, 2e échelon, Madagasear. 
Mile Lassais (Madeleine), 1er octobre 1956, 2e échelon, Guinée fran- 
Caise. 
MM. Bril (Hubert), 29 oclobre 195%, {7 échelon, Côte d'Ivoire. 
bjenidi Abdallah, fer octobre 1934, 1er échelon, Sénégal. 
Mme Valeile, née Vidal, {7 novembre 1956, {er échelon, Dahomey. 


III. — ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 
Professeurs techniques adjoints de collège technique. 


M. Barbey (Gaston), fer novembre 1956, 7% échelon, Dahomey. 





Régisseurs d’avances. 





Par arrêté du 16 février 1958, Mme Pezat (Raymonde) est nommée 
régisseur de la caisse d’avances de la délégalion de Bordeaux du 
service des affaires sociales d'outre-mer, en remplacement de 
Mine Caussade, 





Service de santé. 


me 


Par arrêté en date du 15 février 1958, M. Begat (Louis), médecin 
afr,cain principal de 4° éche'on, est admis, sur sa demande, à taire 
valoir ses droits. à la retraile pour ancienneté de service pour 
compiler du 1 mars 1958. 


Par arrêté en date du 15 février 1958, Mme Begat, née Laurent 
(Marie-Louise), sage-femme africaine principale de 3° échelon, est 
. admise, sur sa demande, à faire va:oir ses droits à la retraite pour 
” ancienneté de service pour compter du 4 mars 1958, 








Rectificalif au Journal officiel du 5 octobre 1957: 

Page 9528, 2e colonne, au lieu de: « Delahaye (Louise) », tire: 
« Delahaye (Lucie) ». 

Page 9520, fre colonne, au lieu de: « Dalahaye (Louise) », lire: 
+ Delahaye (Lucie) ». 





Travaux publics. 


Par arrêté du 18 février 1958, M. Delbes (Jean), ingénieur des 
travaux publics de la France d'outre-mer, est placé pour une 
période maximum de cinq ans, à compter du 1° septembre 1955, 
en posilion de serv,ce détaché auprès du ministère des affaires 
étrangères pour servir dans un emyloi de sa compétence : 

1e Du 1 seplembre 1955 au 15 octobre 1956 auprès du Gouver- 
nement cambodgien ; 

2° bu 16 octobre 1956 au 13 mars 1957 auprès de l’administra- 
tion centrale de ce département ; 

3° A compler dn 14 mars 1957 auprès de la mission française d’aide 
économique et technique au Cambodge. 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 





Le ministre du travail et de Ja sécurité sociale, 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment l'article 4122: 

Vu le règement .d'administration publique ne 46-1378 du 8 juin 
1946 modifié, notamment ‘le paragraphe 4 de l'article 145; 

Sur la proposition du conseiller d'Etat, directeur général de la 
sécurité sociale, 


Arrête: 

Art, er, — Les cotisations d’assurances sociales, d'accidents du 
travail et d'allocations familiales dues pour. les ouvreuses rému- 
nérées au pourboire dans jes salles de la Comédie-Française, du 


Théâtre national du Palais de Chaillot et des théâtres lyriques, 


nationaux sont calculées, par représentation, sur la base d’une 
rémunération - forfaitaire : à cinq. fois le montant horaire 
eumulé, d’une part, du salaire minimum national interprofessionnel 


garanti, et, d'autre part, des indemnités, primes ou majorations : 
s'y ajoutant, tels qu'ils sont fixés en applicauon des articles 31 x 
et 31 x a du livre ler du code du travail, 





Art. 2. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l'application du présent arrêté, qui prend 
effet du er janvier 1958 et abroge toutes dispositions antérieures 
contraires. 

Fait à Paris, le 10 février 1958. 

Le ministre du travail et d” la sécurité socüle, 
Pour le ministre et rar délégation: 


Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 





Formulaires de notifications de décisions concernant l'allocation 
supplémentaire du fonds national de solidarité (loi du 2 août 


1957). 


Rectificatif au Journal officiel du 4 février 1938 : page 1390, 
2% colonne, titre de l'arrêté, au lieu de: « concernant l'allocation 
supplémentaire du fonds national (loi du 2 août 41957) », lire: 
« concernant l'allocation supplémentaire du fonds national de 
solidarité (loi du 2 août 1957) ». 





Délégations d'attributions aux directeurs régionaux 
de la sécuriié sociale, 





Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 

Vu l'article 9 du code de la sécurité sociale, modifié par le dévret 
n° 98-41 du 17 janvier 1958, relatif aux attributions des directeurs 
régionaux de la sécurilé sociale ; 

Vu le décret du 17 janvier 1958 relatif à la délégation d’attributions 
au profit des directeurs régionaux de la sécurilé sociale, 


Arrête : 

Art. 4er, — Délégation est donnée aux directeurs régionaux de Îa 
sécurité sociale en vue de procéder à l'agrément des agents visés 
aux articles 65 et 145 du code de la sécurité sociale, 

Les dispositions du présent article sont applicables aux agents 
désignés par les organisines visés aux livres Ier, VII et XI du code 
de la sécurilé sociale. 

Art. 2. — Délégation est donnée aux directeurs régionaux de 
la sécurité sociale de la métropole en vue de procéder à l’agré- 
ment des agents assermentés visés à larticle 474 du code de la 
sécurité sociale. 

Art. 3. — Délégation est donnée aux directeurs régionaux de la 
sécurité sociale en vue de procéder à l’apprebalion, d'une part, des 
règlements intérieurs modèles, et, d'autre part, à l'approbation des 
modifications apportées. aux statuts des organismes de sécurité 
sociale lorsque ces modifications sont conformes aux statuts modèles. 

Art. 4 — Délégation est donnée aux directeurs régionaux de la 
sécurité sociale en vue d’interjeter appel des décisions des commis- 
sions régionales d'agrément devant la commission nationale d’agré- 
ment des établissements privés de cure et de prévention, dans les 
conditions définies à l’article 10 du décret du 20 août 496. 

Art. 5 — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal oflieierl de la République française et qui aura effel à 
compter du 1° mars 1958. 


Fait à Paris, le 14 février 198. 
PAUL BACON, 





Commission nationale d'appel des confits d’a:filiation 
aux caisses d’allocation vieillesse des non-salariés. 





Par arrété du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
date du 10 février 1958, ont été désignés pour siéger à la commis- 
sion nationale d'appel des conflits d'affiliation : 

En qualité de représentants des travailleurs non salariés des pro- 
fessions agricoles: M. Läur (titulaire), MM. Grandidier, Trotoux, 
Moreau, Burgaud, Tinelli (suppléants). 


En qualité de représentants de la caisse centrale de secours 
mutuels agricoles: M. Ravel (titulaire), MM. Charvolin, Saint-Martin, 


Moreau, Robert, Tinelli (suppléants). 


CR 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Inspection de la santé. 


Par arrêté du 18 février 1958, M. le docteur Meillon (Jacques- 


‘ Charles-Henri), médecin inspecteur de la santé de 4 échelon, est 


placé en service détarhé auprès du ministre des affaires étrangères 
pour une période maximum ce cinq ans, à compter du 1 octobre 
1957, atin d'exercér les fonctions de médecin adjoint à la direction 
des études médico-sociales et des pub'ications du centre interna- 


tional de l'enfance, 
6 0 2 











Va pue ere 
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MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 





Services extérieurs. 





Par arrêté du 18 février 1953, il est mis fin, à compler cu 
4 décembre 1957, au détachement dans l'emploi de sous-chef de 
section du cadre administratif temporaire des services extérieurs 
du ministère ‘de la reconstruction et qu logement de M. Garde 
(André), rédacteur titulaire, 6° échelon. 

M. Garde !Ancré), rédacteur titulaire, 6 échelon, des services exlé- 
rieurs du ministère de la reconstrnetion et du logement, est plivé 
dans la position de service détaché pour une périide maximum de 
cinq ans, à compter du fer décembre 1957, en vue d'occuper 
l'emploi de directeur de l'office publi: départemental d'habitations 
à loyer modéré de l'Ardèche, 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 





Office national et offices départementaux. 


Par arrêté du 18 février 1958, Mlle Brun (Alice), secrétaire général 
adjoint de 2° classe, % échelon, des offices dépariementaux des 
anciens comballants et victimes de guerre, est détachée, sur sa 
demande, à compter du 13 décembre 1957, el pour cinq ans, auprès 
du ministère des anciens combattants et victimes de guerre, pour 
} exercer ‘les fonctions d'attaché d'administration centrale de 
e classe, 5e échelon. 








EMPLOIS RESERVES 





ANNULATIONS DE NOMINATIONS 





Ministère de la défense nationale et des forces armées. 





Par arrêté du 29 janvier 1958, la nomination de Mme veuve Vivier, 
née Anlonelli, à l'emploi d'empleyée de bureau slagiaire dans les 
services extérieurs du recrutement à Murseille (Bouches-du-Rhône), 
prononcée par arrêté du 14 novembre 1956, est rapportée. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du mardi 25 février 1958. 





A neui heures trente, — 1° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nomination, par suite de vacance, d'un membre de la com- 
Mission supérieure des caisses d'épargne. 

2. — Nomination de membres du conseil d'administration du 
bureau universilaire de siatislique et de documentation scolaires 
et professionnelles, 


3. — Discussion de la demande en autorisation de poursuites 
{ne 6298) concernant M. Teule, 


4. — Discussion: L: du projet de loi (n° 6411) relatif à la majo- 
ration du droit de circulation sur les vins destinée à la section. 
Vilicole du fonds national de solidarité agricole; I. des propositions 
de loi: 1° de MM. Juliard, Laborbe et André Bégouin (ne 6216) 
tendant à assurer à la section viticole du fonds national de soli- 


. darité agricole les ressources nouveHes nécessaires à la prise en 


charge de la première annuité des prêts spéciaux aux viticulteurs 
victimes des gelées de 1956; 2° de M. Bernard Paumier et plusicurs 
de ses collègues (n° 6572) lendant à augmenter les ressources de 





la section vilicole du fonds national de solidarité agricole pour 
assurer en priorilé ‘à prise en charge des premières annuilés des 
préls spéciaux aux pelils et moyens viticulteurs victimes de gelées. 
(Nos 6666-6667, — M, Gabelle, rapporlieur.) 

5. — Discussion d'urgence: I. du projet de loi (ne 6601) relatif 
à da participalion de l'Etat à la réparalion des dommages immo- 
piliers et mobiliers causés par les inondations extraordinaires de 
juin 1957 dans les départements de la Savoie, des Hautes-Alpes et 
des Basses-Alpes; IL des propositions de loi: te de MM. Fontanet 
et Francois-Bénard (Hautes-Alpes) (ne 6651} portant participation 
de l'Etat à la réparation des dominages immobiliers et mobiliers 
causés par les inondations de juin 197 dans les départements 
alpins; ?e de MM. Deélachenal et Marcel-Edmond Naegelen (n° 6673) 
relative à la participation de l'Elat à la réparation des dommages 
immobiliers et mobiliers causés par les inondations extraordinaires 
de juin 1957 dans les départements de la Savoie, des Hautes-Alpes 
el des Basses-Alpes, 

6. — Site de la discussion de la proposition de loi, adontée par 
le Conseil de la République, tendant à modifier les arlickes 611 
et Si du code rural relalifs au droit de reprise en malière de baux 
ruraux. (Nos 3169, GU2S, 636 — M. Lucas, rapporteur.) 

7. — Discussion de ‘a proposition de loi (n° 583) de M. Blondeau 
et plusieurs de ses collègues tendant à accorder le bénélice des 
indemniies journalière: -pendant une période de trois annés ininter- 
rompues où non aux assurés sociaux quelles que soient les maladies 


ayant occasionné l'arrêt de travail. (No 624 — M. Coquel, rap- 
porteur.) 
8. -- Discussion du projet de loi (n° 3180) concernant la ratifi- 


calion de la convention d'établissement et de navigation entre la 
République française et la République lédérase d'Allemagne. 
(Nos 6017, 6111, 6618, 655%. — M. Mondon {Moselle}, rapporteur.) 

9. — Suite de la discussion: I. du projet de loi (ne 2561) portant 
prolongation de la scoiarilé oMigaloire et réforme de l'enseigne- 
ment public; I. des propositions de loi: fo de M. Dénreux et plu- 
sieurs de ses collègues (n° 206) portant réforme de l'en“eignement 
public; 2e de M. Cogniot et plusieurs de ses collègues (n° 2038) 
tendant à ‘réaliser la réforme de l'enseignement, (N° 9996. — 
M. Ducos, rapporteur.) 

10. — Discussion de- la proposilien de résolution de M. Guy 
Desson tendant à inviler le Gouvernement à préciser la portée de 
la loi n° 51-37 du 6 janvier 1951 réglementant la publicité des bois- 
sons autorisées en ce qui concerne les formes que peut revêtir la 
wubiicité autorisée par cetie loi. (Nos 3067, 3069, 3856, 1272. — M. Guy 
besson, rapporteur.) 


A quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Fixation de la date de discussion de l’interpellation de 
M. Dides sur le profond malaise qui rèxne dans les différents ser- 
vices de police en France, après les attentats successifs dont furent 
victimes lout récemment des fonctionnaires de la préfleciure de 
police et de la sûreté nationale. 

2. — Discussion de la proposition de résolution (n° 6x7) de 
MM. Brocas et Jean-Paul David tendant à faciliter t’élaboration 
d'un texte de Ji instituant un nouveau mode de scrulin. (Ne 6695, 
— M, Barrachin, rapporleur.) 





Commission des affaires économiques. 





Séance du jeudi 2 février 1958. 


Présents. — MM. Abelin, Anthonioz, Arrighi, Balestreri, Baudry 
d'Asson (de), Bonnet (Christian) (Morbihan), Bouloux, Chambeiren, 
Denis (Aiïphonse), Durroux, Gazier, Georges (Maurice), Goussu, 
Grandin, Guillou (Pierre), Hugues (André) (Seine), Juge, Klock, 
Lespiau, Nerzic, Palmeru, Pietle, Firot, Roland. 


Suppléants. — MM. Gosset (de M. Catoire), Saillard du Rivaud 
(de M. Jarrosson), Vayron (de M. Pebellier), Alduy (de M. Vals). 





Commission de l'agriculture, 





Séance du jeudi % février 1938. 


Présents. — MM. Baurens, Besson (Robert), Mme Boutard, 
MM. Brelin, Bricout, Charpentier, Chaie!ain, Davoust, Fourvel, Gui- 
bert, Guitlon (Anloine) (Vendée), Ihuel, Juskiewenski, Lalle, 
Lamarque-Cando, Lambert (Lucien), Laurens (Camille), Le Caroff, 
Lefranc (Raymoud) (Aisne), Loustau, Lucas, Lux, Mabrut, Martin 
(Gillert) (Eure), Méhaignerie, Marève, Orvoen, Pelleray, Penven, 
Pinvidice, Ranoux, Rincent, Rufle (Hubert), Sesmaisons (de), Sourbet, 
Soury, Trémouilhe. 

Suppléants. — MM. André Bégouin (de M. Laborbe), Salvetat (de 
M R. Lainé), Mariat (de M. W. Rochet), Anxionnaz (de M. Sagnol), 
Berthet (de M. Thoral), Billat (de M. Tricart). 

Assisläient, en outre, à la séance, — M. Paquet, rapporteur spécial 
de la commission des finances, et M. Durgères. 
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Commission des finances. 





3 séance du jeudi 20 février 1958. 


Présents. — MM. Boisdé (Raymond), Bomnel (Georges) (Dordogne), 
Brusset (Max), Caillavet, Charles (Pierre), Chauvet, Culin (André), 
Courant, David (Marcel) (Landes), Duelos (Jacques), Dupraz (Joan- 
nès}, Frédéric-Dupont, Gosnal, Gozard (Gilles), Icher, Jean-Morceau, 
Lamps, Leenhardt (Francis), Louvel, Mazier, Meunier (Pierre) (Côte- 
d'Or}, Paquet, Prigent (Tanguy), Keynaud (Paul), Sauvage, Tiaguy 
{de), Tourtaud. 

Suppléants. — MM. Chatelain, Coutant, Marrane. 


1re séance du vendredi A février 1958. 


Présents. — MM. ArrighM (Pascal), Boisdé (Raymond), Bonnet 
(Georges) (Dordogne), Brusset (Max), Cailawvet, Charles (Pierre), 
Chauvet, Courant, Darou, David (Marcel) (Landes), Dupraz (Joannès), 
Gabelle, Gosnat, Gozard (Gilles), cher, Jean-Moreau, Julien (üas- 
ton), Lamps, Leenhardt (Francis), Louvel, Mao, Masson (Jean), Meu- 
nier (Pierre) (Côte-d'Or), Panier, Paquet, Paurnier (Bernard), Prigent 
(Tanguy), Privat, Reynaud (Paul), Sauvage, Tinguy (de), Tourtaud. 

Assistaient en outre à la séance. — MM. Delachenal, Jean-Louis 
Vigier, Gilbert Martin, 





Commission de la presse. 





Séance du vendredi 21 février 1958. 


Présents. — MM. Barel (Virgile), Baytet, Blondeau, Bône, Bouhey 
(Jean), Brusset (Max), Desson (Guy), Dupuy (Marc), Gosnat, Gosse, 
Mme Grappe, MM. Grenier (Fernand), Lucas, Manccau (Bernard) 
(Maine-et-Loire), Mérigonde, Palmero, Soulié (Michel), Vigier, 


Excusés. — MM. Réoyo, Monnier, Douala, 





Commission du travail et de la sécurité sociale. 





Séance du vendredi 21 février 19,58. 


Présents. — MM. Allain, Arbogast, Besset, Bouret, Coquel, Coutant 
(Robert), Gagnaire, Gazier, Mme Guérin (Rose), M. Lainé (jean) 
Eure), Mme Lefebvre (Francine), MM. Legagneux, Monnerville 
Pierre), Musmeaux, Renard (Adrien), Thibaud (Marcel) (Loire), 
Vayron (Philippe). 

Excusés. — MM. Chamant, Durbet, Engel. 

Suppléants. — MM. Gabelle (de M. Joseph Ferrand), Bouloux (de 
M. Ansart), Defranee ‘de M. N...), Gosset (de M. Bouxom), Méri- 


ee (de M. Cormier), Tubach (de M. Ulrich}, Gremier (de M. Louis : 


pont), Dufour (de Mme Gabicier), Mme Ravraud (de M. Jourd'hui), 
Ranoux (de M, Vuillien), Roclore (de M. Joubert). É 





Démission de membre de commission, 





Dans sa séance du 21 février 1958, l'Assemblée nationale a élé 
informée que M. M'Bida, qui n'est plus apparenté au groupe socia- 
liste, a-cessé, en application de Farlicle 46, alinéa 11, du règlement, 
d’appartenir à la commission des territoires d'outre-mer, 





de l’Assemblée 


Avis de concours pour l'emploi d'administrateur adjoint 
des services nationate. 


Un concours est ouvert pour Je recrutement d’administrat:urs 
adjoints des services de l’Assemblée nalbonabe. 

Aucun diplôme n'est exigé des candidats à ce concours. 

Les épreuves d'admissibilité auront lieu le 26 avril 1958. . 

Les candidats déclarés admissiblés seront uitérieurement convo- 
qués pour participer aux épreuves d'admission. 


Les épreuves d'admissibilité comprennent : 
4e Une rédaction sur un sujet donné (coefficient 2; durée: deux 


Renres) ; 
% Une dictée (coefficient 1; durée: une demi-heure); 

ÿe Une composition d’histo portant sur } de France 
de 1789 à nos jours (coefficient 1; durée: une heure et demie); 

4 Une composition de géographie portant sur la phie phy- 
sique, administrative, économique et humaine dé- l'Union française 
( , Algérie, départements d'outre-mer, territoires d'outre- 
mer, États associés) (coeflieient 1; durée: une heure et demie); 

“' ar problèmes d’arilhmélique (coefficient 1; durée: une heure 
et demie). 

Chaque épreuve d'admissibilité est cotée de 0 à 20: toute note 
intérieure à © sur 20 dans une épreuve quelconque est élimina- 


toire. 





Pour les candidats déclarés admissibies, les épreuves d'admission 
comprennent: 

1° L'établissement d’un tableau ave: calcul de coefficients et 
de pourcentage (coefficient 1; durée: une heure et demie) ; 

2° La rédaction d'une synthèse de renseignements donnés sur 
un sujet délerminé (coefficient. 4; durée: une heure); 

go Un résumé suecin’l du texie d’un discours (coefficient 1; 
durée: une heure! ; ‘ 

4e Une interrogation préparée pendant dix minutes sur des ques- 
{ions tirées au Sort, portant sur les principes généraux de l'orga- 
nisalion politique et administrative da la France (coeffi:ient 2). 
Chaque épreuve d'admission est cotée de. @ à 20. | 


+. être admis à prendre part au concours, les candidatg 
oivent: 

1° Posséder la naliwnalité française depuis cinq ans au moins; 

2° Jouir de leurs droits civiques; 

Je Eire âzés de vingt ans au moins. (pour les candidats du sexs 
masculin, ayoir satisfait à Ja loi sur le recrutement de l’armée ou 
Cire libérables de leurs obligations actives dans Les trois mois qui 
suivent ta date fixée pour le concours) el de trente ans au lus 
au jour du concours, cette limite élant angmentée d'une durée égale 
à celle des services militaires légaux et de guerre eflectivement 
accomplis et d'un an par enfant à charge: 

4e Faire parvenir au secrétariat général de la questure, service du 
personnel, Palais-Bourbon, avant Le 13 avril 1958, une demande 
accompagnée des pièces suivantes: 

a) Extrait de l'acte de naissance; 

L) Extrait récent pour négnt du casier judiciaire délivré par 
le greffe du tribunal du Heu de naissance : 

c) Note indiquant la situation de famille ainsi que Ja profession où 
occupation actuelle ; 

d) Note certifiée conforme drs diplômes possédés ; 

e) Certificat médi’al attestant que le candidat -est indemne de 
toute aflection organique et notamment qu'il ne présente aucun 
symplôme de maladie canréreuse on tuberrnleuse ; 

1} l'our les candidats du sexe masculin, vne pièce établissant 
qu'ils ont satisfait définitivement aux lois de recrutement (état 
signalétique et des services, ou certificat de réforme délivré par le 
bureau de recrutement), ou qu'ils seront libérés dans les délais déf- 
nis ci-dessus. 

Les cancidals pourront obtenir tous renseignements complémen- 
taires au service du personnel, bureau 109, 126, rue de l’Université, 
Paris (7°), (Tél, INV. 6-00.) 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du mardi 25 février 1958. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
1. — Réponses des rainistres aux questions orales suivantes: 


L — M. Durieux expose à M. le ministre de l’agriculture que les 
organismes stockeurs règlent actuellement les hivraisons d'orge sur 
la base de 2475 F le quintat; lui rappelle que l’article 3 de la 
loi n° 57-886 du 2 août 1957 relative au marché de l'orge stipule 
que le prix net de base payé à tout producteur ne sera en aucun 
cas inférieur à 2.500 F} et lui demande les raisons pour lesquelles, 
contrairement à la volonté formelle du législateur, :es organismes 
sont amenés à déduire 25 F de taxes du prix légal. (N° 975.) 

HE. — M. Chapalain expose à M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan que depuis plusieurs années et 
en vue d'assurer normalement les rentrées scolaires devenues de 
plus en plus diffiéiles, ses prédécesseurs accordajent à M. le minis- 
tre de l'éducation nalionale des avances sur les crédils d’engage- 
ments concernant les constructions scolaires du premier degré, Ces 
dispositions permettaient de lancer les travaux dès le début de 
l'année et d'éviter ainsi, dans les dernières semaines des vacances, 
des construetions isoires provoquant des dépenses per 
taires à la fois à l’Elat et aux collectivités. I lui demande, étant 
donné le peu d'empressement que semble mettre le Gouvernement 
À faire voter la deuxième parlie du budget de 1958, les raisons 
qui s'o nt à ee que ces mêmes mesures exceptionnelles soient 
prises en 1958. (Ne 1011.) 

IN, — M. Colonna demande à M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan si la création d’un institut (uni- 
sien d'émission paraissant fmuninente, les dispositions nécessaires 
ont été prises pour assurer le recasement dans la métropole des 
450 agents de Ja Banque de l'Algérie et de la Tunisie qui vont 
de ce fait être appelés à cesser leurs fonctions. Il lui rappelle à 
ce sujet que, dans une réponse à la queslion écrite n° 7607, poste 
par un membre de l’Assemblée nationale, M. le secrétaire d'Etat 
aux aflaires 3, chargé des affaires marocaines et tunisien- 
nes, a bien vouin indiquer que la passation d’une convention entre 
l'Etat et la Banque de France était envisagée, qui permettrait aux 
intéressés de poursuivre leur carrière dans les cadres de la Banque 
de France. NH lui demande si le Gouvernement a retenu une telle 
soïction, dont la logique et l'équité ne sont pas en eflet contestables, 
étant donné l'identité des conditions de recrutement et des statuts, 
qui régissent les personnels de la Banque de France çl ceux de la 
Banque de l'Algérie et de la Tunisie. (Ne 1013) 
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IV. — M. Colonna expose à M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan que les retraités français, anciens 
fonctionnaires et agents du Gouvernement tunisien, affiliés à la 
société de vrévoyance des fonctionnaires et employés tunisiens, 
n'ont perçu à l’heure actuelle qu’une très faible partie des complé- 
ments de pensions qui leur sont dus en conformité des disposilions 
de l'arlicie 11 de la loi du 4 août 1956. En eflet, le Gouvernement 
français s'est borné pour l'instant à leur faire verser deux acompies 
sur les augmentations métiropolilaines de pensions intervenues pen- 
dant l'année 1956, mais aucun versement n'a encore été effectué 
au titre des augmentations de pensions intervenues pendant l’an- 
née 1957 et au fer janvier 19358. C’est ainsi que beaucoup de ces 
anciens serviteurs français de la fonction publique tunisienne sont 
aux prises avec d'angoissantes difficultés d'existence. II lui demande 
donc si des dispositions sont enfin prises pour assurer rapidement 
en cetle matière le respect de la loi et ie respect de l'engagement 
solennel qui lie le Gouvernement de la République aux intéressés. 
Il lui demande notamment si les retrailés francais des administra- 
tions tunisiennes pourront bénéficier dans un court délai: 14° de la 
liquidation des compléments de pension sur la base des indices 
affectés aux traitements d'activité correspondante; 2° du paye- 
ment régulier de ces compléments aux échéances trimestrielles. 
(No 1014.) 

V. — Mme Jacqueline Thome-Palenôtre expose à M. le garde 
des sceaux, ministre de la justice, que la loi n° 54-411 du 13 ooût 
1954 relative à la répression des crimes et délits commis contre les 
enfants ne semble pas, hélas! avoir fait diminuer le nombre de 
ces crimes. Tous les jours, la presse relate des cas révoltants 
d'enfants martvrs. Or, le rûle des pouvoirs publics est de lout 
meltre en œuvre og protéger les enfants contre la brutalité de 
parents indignes. La loi serait-elle trop douce ? Il ne le semble 
pas et les modifications du code pénal intervenues en 1954 étaient 
nécessaires. Mais ce qui est absolument indispensable, c'est que la 
loi soit appliquée. Aussi elle lui demande quelles mesures il compte 
prendre et quelles instructions il eomple donner pour éviler que 
ceux qui ne méritent plus le nom de parenis bénéficient d’une 
indulzence excessive et révollante. (Ne 1012.) 

2. — Discussion de la question orale avec débat suivante: 

M. René Dubois demande à M. le président du conscil: 1° dans 
quelles conditions une zone de terre, en limile du goulet de Bizerte, 
a éié cédée au Gouvernement tunisien, lui permetlant d'interdire 
l'entrée du port; 2° quelles sont les mesures que compile prendre 
le Gouvernement pour maintenir l'autorilé francaise à Bizerte et 
laisser à nos forces armées la libre et totale disposilion des installa- 
tions terrestres et maritimes; 3° quelles mesures il comple égale- 
ment prendre pour garantir à l'armée française stationnée en Tunisie 
sa totale liberté de mowvement; ï° par quelles disrositions il compte 
garantir les biens et la sécurilé des Français vivant en Tunis'e. 
(No 24.) 


3. — Discussion de la proposition de résolution de M. Michel 
Debré tendant à inviter le Gouvernement à rendre: un so:ennel 
hommage à nos va:rureux soldats, sous-officiers et officiers de 
l'armée d'Afrique du Nord, et à réaffirmer les intérêts essentiels 
de la Franre en Tunisie. (Ncs- 268 et 276, session de 1957-1938. — 
M. Julien Brunhes, rapporteur de la commission de la défense 
nationale.) 


4. — Discussion du projet de loi relalif à certaines ventes à crédit 
et à la répression de d'usure. (Ne* 278, session de 1956-1957, el 220, 
session de 1957-1958, — M: Marcilhacy, rapporteur de la commission 
de la justice et de législation civile, criminelle et commerciale.) 


5. — Discussion de lax proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale, tendant à modifier l’article 2 de l’ordonnanse n° 145-2339 
du 13 octobre 195 relative à la réglementation régissant les salles 
de spectacles. (Nos 882, session de 1956-1957, et 33, session Ge 1957- 
49%. — M. Schwartz, rapporteur de la commission de, la justice 
ei de législation civile, criminelle et commerciale; et n° , 5e5S- 
sion de 1957-4958, avis de la commission de la presse, de la radio 
el du cinéma. — M. Lamousse, rapporteur.) 


6. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, relative à l'application des lais et contrats se rélérant à 
l'indice des 212 articles. (Nos 226 et 253, session de 1957-1958, — 
M. Gaston Charlet, rapporteur de la commission de la justice et de 
législation civile, criminelle et commerciale.) 


7. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à élever le maximum des dépôts aulorisés sur 
les livrets de caisse d'épargne, (N° 136, session de 1957-1938. — 
M, Waldeck L'lluillier, rapporteur de la commission des finances.) 


8. — Disussion de la proposition de résolution de M. Jean 
Bertaud tendant à inviter le Gouvernement à déposer un projet 
d2 loi tendant à intégrer les anciens rédacteurs auxiliaires du minis- 
tère de l’intérieur dans le cadre des administrateurs civils. (Nos 9, 
session de 1956-1957, et 219, session de 1937-1958, — M. Deutschmann, 
rapporteur de ïa “ommission de l’intérieur [administration générale, 
départeménlale et communale, Algérie].) 


9. — Discussion des conclusions du rapport fait par M. Martial 
Brousse, au nom de la commission des finances, sur les propositions 
de résolution de: 1 M. Cuif, Mme Marie-Hélène Cardot, MM. Houdet, 
Lachèvre, François Patenôûtre, Perdereau et Reetat tendant à inviter 
le Gouvernement à modifier l’article 17 de la loi n° 56-780 du 
4 août 1956 relatif au nouveau régime fiscal des transports de mar- 
chandises; 2° M. Paumelle tendant à inviter le Gouvernement à 
modifier l'article 2 du décret no 36-933 du 19 septembre 41956 de 
manière à étendre au département du siège de l'exploitation et aux 
départements limitrophes l’exonération de la taxe générale et de 
la surlaxe sur les transports de produits et matériels agricoles et 








foresliers., (Nos 695, session de 1936-1957, 214, session de 1957-1958; 
ei n° , Session de 1957-1958, avis de la commission de l'agri- 
.ullure, — M. Cuif, rapporteur.) 

10. — Discussion des conciusions du rapport fait par M. Mistral, 
au nom de la “ommission du logement, de l'aménagement du terri- 
toire et des dommages de guerre sur les propositions de ré<oiution 
de: 1° MM. Marcel Bertrand, Canivez, Chochoy, Mistral, Pugnet, 
Fdgar Tailhades et les membres du groupe socialiste et apparentés, 
tendant à inviter le Gouvernement à reviser: 1° les conditions de 
remboursement des emprunts à moyen terme sous'rils par les cons- 
tructeurs ; ?° le mode de calcul de l’allocation-logement ; 20 MM. Cour- 
roy et Parisot, tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
disposilios en vue de soustraire les bénéfi'aires de prêts à la 
construction aux conséquences des augmentalions du taux de 
l'escomple. (N°s 58, 61 el 266, session de 1957-1958.) 

11. — Discussion de la proposition de résolution de M. Léo Hamon, 
tendant à inviter le Gouvernement à élabiir ou rétablir, conformé- 
ment à la lui da 20 avril 19932, les mesures rendant obligatoire l'indi- 
cation d’origine de certains produits étrangers, (Nos 51, sess:on de 
1956-1957, et 239, session de 1957-1933. — M. François Valentin, rap- 
porteur de la commission des affaires éconumiques, des douanes ct 
des conventions commercial s.) 

12. — Discussion de la proposition de ré-olution de Mme Marie- 
Hélène Cardot, MM. Jean Bertaud, de Monlalembert, Henri Maupoil, 
Henri Cordier, L'arisot, Vandaele, Rabouin, Robert Grasier, François 
Valentin, Louis André, Quenum-Pos<y-Berry et Zafimahova tendant à 
inviter le Gouvernement à émettre un timbre-poste commémoratif 
du centenaire des apperilions de Lourdes. (Neo 192, session de 1957- 
1958, — M. Jean Bertaud, rapporteur de la commission des moyens 
de communication, des transports et du tourisme.) 





Convocations de commissions. 


La commission des aflaires économiques, des douanes et des 
Convenliuns Conitnerciales se réunira le mercredi 26 fevrier 1%8, à 
dix heures (local no 274): 

1 — Nominalion de rapporteurs pour les projets de loi, adoptés 
par l’Assemiblée nalionu.:e : 

a) (No 2526, À N., se ]6g.\, tendant à autoriser le Président de la 
République à ralilier le traité de commerce entre la France et la 
Répuwiique dominicaine, signé à Giulad Trujillo le 20 décenbre 1951; 

D) (No 2816, A. N., 3 lég.), aulorisant le Pr'sident de la Républi- 
que à ratilier l'accord de commerte entre la France et le Guatz3- 
Imaäla, Signé à Gualemala-Cilv le 17 octobre 1955. 

H. — Examen du rapport de M. de Villoutreys sur le projet de loi 
(ne 216, session 1957-1958), adoplé par l'Assesmblée nalionale, autori- 
sant le Président de la République à ralifier la convention interna- 
lonale instiluant une organisalion internationale de la météorologie 
Kgale. 

Ul. — Communication du président sur le projet de loi (n° 6177, 
A N., de lég.) définissant des mesures d'ordre économique et 
linancier destinées à préparer l'entrée de la France dans le Marché 
commun. 

IV. — Questions diverses. 


La commission des boissons se réunira le jeudi 27 février 1958, 3 
dix heures treñle (local ne 244, salle Ju;:es-Méline) : 

1, — Audilion de M. Masñetiol, président de l'institut des vins de 
consommation courante, sur l'exécution du programtne d’assainisse- 
ment du marché du vin et les perspectives des prochaines annees, 
compte tenu de l'ouverlure du Marché commun européen. 

1, — Examen du rapport de M. Jean Béné sur la proposition de 
loj (ne 519, session 1956-1957), dont il est l’auteur, tendant à inclure 
la cClairellte parmi les cépages admis pour l'élaboralion des vins 
doux naturels, 





La commission de l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, 
de la jeunesse et des loisirs se réunira Je tuercredi 26 février 195$, 


à dix heures trente (local n° 207): 


1 — Désignalion d'un membre chargé de représenter le Conseil 
de la R°publique au sein du conseil d'administration du musée 
Rodin. 

1, — MNésignatian d’un rapporteur pour le projet de loi (no 267, 


session 19%93-198), adoplé par l’Assemblée nationale, tendant à auto- 
riser le Pr'sident de la République à ratifier la convention insh- 
luant le centre international de calcul, adoptée à Paris le 6 décesm- 
bre 1991. 

lil, — Questions diverses. 


———— ——— 


La commission de la famille, de la population et de la santé 
publique se réunira le mercredi 26 février 1958, à quinze heures 
trente (local ne 207): 

L — Rapport de Mme Gilberte Pierre-Brossolette sur la proposition 
de résolution (ne 977, session 1956-1957) de M. Kalb tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour 
garantir la santé et la sécurité des mères de famille, en cas de 
La cr ou de maternité, par la collaboration de travailleuses fami- 
iales. 


IL — Questions diverses. 
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La commission de l'intérieur (administration générale, départe- 
mentale et communale, Algérie) se réunira le jeudi 27 février 1950, 
à dix heures (local n° 221) : 

L — Raprort de M. Verdeille sur les propositions de résolution: 

a) (No 84, session 1955-1956) De ‘M. Tailhades, tendant à inviter 
Gouvernement à venir en aide aux sinistrés de Nimes el de 
Caissargues victimes de l'ouragan du 21 octobre 19%; 

b) (No 395, session 1955-1956) De M. Droussent, tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder des secours d'urgence et à prendre 
diverses mesures en vue @Ge venir en aide aux habitants et aux 
collectivités du département de l'Aisne victimes des inondations 
de la rivière de l'Oise survenues en mars 1956; 

c) (No 414, session 1956-1957) De M. Le Léannec, tendant à invi- 
ter le Gouvernement à ouvrir un ‘<rédit de 60 millions de francs 
pour venir en aide à la population des régions du Morbihan dévas- 
tées par un cyclone le samedi 9 février 1957, et à accorder des 
délais pour le payement de leurs impôts aux victimes du sinistre; 

d) (No 4%6, session 1956-1957) De M. Brégégère, tendant à inviter 
le Gouvernement à venir en aide aux habitants de la commune de 
la Roque-Gageac (Dordogne) victimes d'éboulements ; 

e) (Ne 709, session 1956-1%57) De M. de La Gontrie, tendant à invi- 
ter le Gouvernement à ouvrir un crédit aux sinistrés de la Savoie, 
à la suite des dégâts commis dans ce département par les inon- 
dations de juin 1957; 

f) (Neo 717, session 1956-1957) De M. Roubert, tendant à inviter le 
Gouvernement à présenter un projet de loi réglementant la mise 
en œuvre de la solidarité natienale, dans te cas de catastrophe 
nationale, pour la réparation des dommages certains, mobiliers et 
immobiliers, résultant de séismes, glissements de terrains, raz de 
marée, dégâts causés par les eaux autres catastrophes naturelles, 
exceptionnelles, imprévisibles, non couverts habituellement par les 
groupements d'assurances; 

g)\ (No 754, session 19564957) De M. de Bardonnèche, tendant à 
inviter le Gouvernement à venir en aide aux populations du dépar- 
tement des Hautes-Alres victimes des récentes inondations ; 


h) (No 770, session 1956-4957) De M. Méric, tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre d'urgence les mesures perméttant de venir 
en aide aux populations et aux communes du département de la 
Haute-Garonne victimes des orages des 20 et 2% juin 1957; 


D (Ne 997, session 1956-1957) De Mile Raçuzzi, tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder des crédits destinés à permettre l'in- 
demnisation des particuliers ou des collectivités victimes des incen- 
dies de forêts qui ont sévi dans les départements des Alpes-Mariti- 
mes, des Bouches-du-Rhône, de la Corse, du Var, au cours du moig 
de septembre 1957. 


H. — Rapport de M. Zussy sur la proposition de loi (ne 127, 
session 1955-1956) de M. Schwartz tendant à modifier l'ordonnance 
ne 452707 du 2? novembre 1955 relative à la réglementation des 
marchés des communes, des syndicats de communes et des établis- 
sements communaux de bienfaisance ou d'assistance. 


IT. — Désignation de rapporteurs pour: 

a) La proposition de loi (n° 287, session 1955-1956) de M. Le Bas- 
ser tendant à modifier les dates d'élection des bureaux des conseils 
généraux (en remplacement de M. Verdeille); 

b} La yroposition à lof (n° 178, session 1957-1958) de M. Michelet, 
sur la réforme du régime administratif de la vil'e de Paris; 

c<) La proposition de loi {ne 218, session 1957-4°59) de M. Borde- 
neuve tendant à proroger la linite d'âge de certains fonctionnaires 
de l'éducation nationale, À 





La commission de la marine et des pêches se réunira le mer- 
credi 26 lévrier 19%8, à dix heures (local n° 215): 

Nomination d'un rapporteur pour le projet de loi {no 251, ses- 
sion 1951-1958), adopté par l’Assemblée nationale, portant appro- 
bation d'un avenant conclu entre l'Etat et la Compagnie des mes- 
sageries maritimes. : 


Questions diverses. 





La commission de la production industrielle se réunira le jeudi 
27 février 1958, à dix heures (local me 274): 


L. — Examen des rapports de M. Bousch: 

a) Sur la proposition de loi (ne 22, session 1957-1958), adoptée 
par l'Assemblée nationale, tendant à modifier F'article 206 du décret 
n° 46-2709 du 27 novembre 196 relalif au régime ‘des retraites des 
ouvriers mineurs; 

b) Pour avis, sur la proposition de résolution {no 468, session 
1956-1957) de M. Armengawl tendant à inviter le Gouvernement à 
équilibrer la balance des comptes de la zone franc dans le cadre 
d'une politique financière el fiscale motrice et rigoureuse. 


IL. — Questions diverses. 





La commission du travail et de la sécurité sociale se réunira le 
mercredi 26 février 1958, à dix heures (local mo 213): 

IL — Nomination d'un rapporteur pour le projet de loi (n° 260, 
session 1957-1958), adopté par l’Asseinblée nationale, autorisant le 
Président de la République à ralifier i'avenant, signé le 16 novem- 
bre 1956, à l'accord conclu à Paris le 21 avril 192 entre le Gou- 
vernement de la République française et l'Organisation du traité 
de l'Atlantique Nord sur l'application de la législation française de 
sécurité sociale au personnel employé par ladite Organisation. 

JL — Examen des rapports: 

De M. Abel-Durand sur la proposition de loi (no #84, session 
1957-1958), adoptée par l’Assemblée natiohale, tendant à insérer 
dans le livre iV du code du travail un article »7 a relatif à la 
procédure devant les bureaux de jugement; 

De M. Reynouard sur la proposition de loi (n° 135, session 19%57- 
1958), adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à compléter les 
dispositions de l’article 5 de la oi ne 66-331 du 27 mars 1956 concer- 
nant les remboursements du trop-perçu en matière de prestations 
de retraites; 

De M. Waïker, sur la proposition de loi (ne 196, session 1957-1958), 
et par l’Assembe nationale, tendant à permettre l'attribution 
de l'allocation accordée aux conjoints et veuves de salarié avant 
élevé au moins cinq enfants, à certaines catégories de veuves dont 
le mari est décédé antérieurement au f7 janvier 1955, 


IIL — Examen des avis: 

De M. Abel-Durand, sur la proposition de loi (ne 422, session 
1956-1957), de M. Michelet, tendant à l'établissement d'un statut des 
agents commerciaux ; 

De Mme PDevaud, sur la proposition de résolution {ne 977, session 
1956-1957), de M. Kaïb, tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
les mesures nécessaires pour garantir la santé et la sécurité des 
mères de famille, en cas de maladie ou de maternité, pa: la colia- 
boration de travailleuses familiales. 





Convocation de sous-commission. 





La sous-commission chargée de suivre et d'apprécier la gestion 
des entreprises industrielles naiionalisées et des Sociétés d'éconunie 
mixte se réunira le mercredi 26 février 1958, à quinze heures trente 
(local de la commission des finances) : 

Examen de l’avant-projet de rapport annuel d’information sur la 
gestion des entreprises nationaliséés (M. Litaise, rapporteur}. 

Compte rendu dn voyage d'étude eflectué au mois de rovembre 
dans la région de Toulouse e! de Pau. 

Questions diverses, 


— 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 25 février 1958. 


A quinze heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 


4. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent de l’Assemblée nationale, sur le jet de loi tendant à la 
ratification du décret n° 356-:#4 du 2 juillet 1956 portant approbation 
et publication d’une convention conclue les 31 janvier et 26 mars 
1#6 entre le Gouvernement français et le gouvernement général de 
l'Afrique occidentale française tendant à éliminer les doubles 0- 
sitions ef à établir des règles d’assistan'e mutueile administrative 
pour Re des revenus de capitaux mobiliers. (Nos 54 et 158, 
session 1957-1958. — M. Louis Delmas, rapporteur de la commission 
des affaires financières.) 

2. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant à la 
ratification du décret n° 57-357 du 15 :nars 1%7 portant approbation 
et publication d'une convention conclue les 14 décembre 19%56 et 
3 janvier 1957 entre le Gouvernement français el le gouvernement 
énéral de 1’Afrique équatoriale française, tendant à éliminer les 

les impositions et à établir les règles d'assistan'e mutuelle 
administrative pour l'imposition des revenus de capitaux mobiliers. 
| see , session 1956-1957 et 145, session 1957-1958, — M. Louis 

-lmas, rapporteur de la commission des affaires financières.) 

3. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent de l'Assemhlée nationale, snr le proïet de loi tendant à la 
ralifisation du décret no 57-924 du 1er août #%7 portant approbation 
et publication d'une convention conclue les 28 mars 1957 et 28 mai 
1957 entre le Gouvernement français et le Gouvernement des Fta- 
blissements français de l'Océanie tendant à éliminer les doubles 
impositions et à établir des règles d'asistanre mutuelle adminis- 
trative pour l'imposition des revenus de Capitaux mobiliers. 
(Nos 55 et 156, session 4957-1958. — M, Louis Delmas, rapporteur de 
la commission des affaires financières.) 
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intercommission de la réforme constitutionnelle 
de l’Unicn française. 





Séance du vendredi 21 février 1958. 

Présents: MM. Barbé, Bour (Alfred), Detraves, Dubois, Dumas, 
Rosenleld, Troisgros. Suppléants: M. Barbé de M. Odru, M. Dardelie 
de M. Michalet, M. Dubos de M. Oudard, M. Detraves de M. Junil- 
lon, M. Rosenfeld de M. Ya Doumbia, M. Schleiter de M. Chastenet, 
M. Troisgros Ge M. Bougenot, 

Excusés: MM. Antonini, Boisdon. 





Législation, justice, affaires administratives et domaniales. 





Séance du vendredi 21 février 1958. 


Présents: MM. Bour (Alfred), Charles-Cros, Cornet, Habib-Deloncle 
(Michel), Léger, Morel, Sarraut (Omer). Suvpléunits: M. Charles- 
Cros de M. buval, M. Sch'eiter de M. Pialoux, M. Alfred Bour de 
M. Randretea, Omer Sarraut de M. Ribera, M. Cornet de 
M. Troisgros. 





Politique générale. 





Séance du vendredi A février 1958. 


Présents: MM. André (Max), Begat, Bertrand, Boisdon, Charles- 
Cros, Chiarasini, Delmas, Laurin, Rosenfeld, Ya Doumbia. Suppléants : 
M. André (Max) de Mme Lefaucheux, M. Bertrand de M. Antonini, 
M. Chiarasini de M. Habib-Delonele, M. Oudard de M. Razafindrakoto, 
M. Ya Doumb'a de M. Soppo Priso. 





Règlement, pétitions et questions constitutionnelles. 


Séance du vendredi A février 158. 


Présents: MM. Bour (Alfred), Dardelle, Detraves, Dubois, Dumas, 
Habid Deloncle (Michel), Morel, Oudard, Rosenfeld. Suppléants: 
M. Dardelle de M. Michalet, M. Detraves de M, Bernier, M, Dubois 
de M. Christian de La Malène, M. Morel de M. Bougenot, M. Rosen- 
feld de M. Thomas (Jean-Marie). 





Convocations de commissions. 





La commission des affaires culturelles et des civilisations d’outre- 
mer se réunira le mardi 25 février 1958, à dix heures trente (local 
ne C-21) tau eu de C-f6), Palais de l'Union française: 

L — Audition de M. Fourré, directeur du centre français de l'édu- 
cation de baæ à l'institut pédagogique national sur k problème 
de l'enseignement du français aux adultes d'outre-mer, avec pré- 
sentation de documents et audition d'une leçon de français par 
Jädio. 

11 — Questions diverses, 





La commission des affaires éronomiques se réunira le mardi 
2% février 1958, à onze heures précises (local ne C-16), palais de 
l'Union francaise : 

L — Demande d'avis (n° 134, session 1257-1958) sur le projet de loi 
définissant des mesures d'ordre économique et financier destinées 
à préparer l'entrée de la France dans le Marché commun. examen 
des grandes lignes du rapport. 

Il. — Questions diverses. 





La commission de la défense nationale se réunira le mercredi 
26 février 1958, à dix heures  trenie (local n° C-14), palais de 
l'Union française : 

L — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition (n° 148, session 1957-1958) tendant à inviter le 
Gouvernement à prévoir une tranche de constructions navales pour 
1959. — Discussion. 

La nroposilion (ne 149, session 1957-1958) tendant à appeler l'att2n- 
tion du Gouvernement sur l'urgence de la commande en série d'un 
aviuin militaire spécialement adapté à l'ouire-mer. — Discussion. 

LU -- Questions diverses. 








. La commission d'informalion se réunira le jeudi 27 février 1958, 
à dix heures trente (local ne C-16), palais de l’Union française . 
LL — Compte rendn du président sur l'entretien qu’il a eu, le 
jus 13 février, avec M. Emile Ciaparède, secrétaire d'Etat à l'in- 
ormation, entretien qui faisait suite à la décision prise à l’unani- 
mité par la commission d’informalion lors de sa dernière réunion 
du jeudi 6 février, et portant sur ce que pourrait être la position 
couvermemrniele par rapport au projet de Jlni portant statnt de 
la radiodiffusion-télévision française (demande d’avis ne ?69, session 
1955-1956) et à la lettre rectificative non déposée de M. Michel Soulié. 


II, -— Suite de l'exposé de l'avant-rapport verbal de M. Lucien 
Junitlon. 


IH. — Echange de vues. 











La commission de la législation, de la justice, des affaires admi- 
nistralives et domaniales se réunira le mercredi 25 février 1958, à 
dix heures {local C-16), palais de l'Union française : 


L — Nomination d’un rapporteur pour la demande d'avis (n° 143, 
session 1957-1938) sur le prajet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, fixant la liste des territaires d'outre-mer 
prévue par l'article fer du décret no 57-243 du 24 février 1957. 

II. — Examen des demandes d'avis: 

(No 56, session 1953-1958) concernant la proposition de loi porlant 
création d'un bureau central de l'assistance technique pour Îles 
pays indépendants ou autonomes recevant une aide financière de 
la Franee ; 

(Ne 57, session 1957-1959) concernant la proposition de loi portant 
institution d’un cadre G’assistance technique. M. Junillon, rap- 


porleur. 

HT. — Fonction publique outre-mer, — Examen d'une proposition 
de M. Troizgres, 

IV. — Questions diverses. 


La commission du plan, de l'équipement et des communications 
se réunira le mercredi 26 février 1%58, à quinze heures (local 
n° C-f#), palais de l'Union française : 

L — Développement de Ja pêche dans les territoires d'outre- 
mer. Suite à l'audition de M. le directeur général de l'O. RS, 
T. O0. M. Discussion. 

IL — A seize heures. — Infrastructure aéronautique du Sahara. 

Audition de M. l'ingénieur en chef Meunier, directeur des bases 
aériennes au secrétarial général à l'aviation civile et commercial», 
et de M. l'ingénieur Benoit, chargé des questions aéronautiqu:s 
au miaistère du Sahara. 

Echange de vues. 


HE. — Questions diverses. 





Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l'article 41 dn règle- 
meni est convoquée par M. le président pour Je mardi 25 février 
"1 


1958, à quinze heures, au local C-21. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 





Convocations de commissions. 





Mardi 2 février 1958. 
Dix heures quinze (éventuellement quinze heures). 
COMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES 


Ordre du jour. 


Problème d'ensemble des prestations familiales. I — Structure et 
financement : 


Audition de M. Lebel, directeur de l’U, N. C. A. F. (10 h. 30); 
Discussion des ékments du projet de rapport ayant trait à l'agri- 
cuilture (Partie V, — Orientations). 


Quinze heures. 
COMMISSION DES TRAVAUX PUBLACS, DE LA RECONSTRUCTION ET DE L'URBANISME 


Ordre du jour, 


Problème des habitations à loyer modéré: discussion sur des 
questlionnairés établis par M. Robert. 


Mercredi 2% février 1958. 
Dir heures. 
COMMISSION DES FINANCES, DU CRÉDIT ET DE LA FISCALITÉ 


Ordre du jour. 


Etude sur la situation des diverses catégories de contribuables au 
regami de l'impôt: examen de la suite à donner à cette étude 
compte tenu de la réponse transmise par le ministère des finances 
au questionnaire établi par la commission. 

Etude du projet de loi définissant les mesures d’ordre économique 
ét financier destinées à préparer l'entrée de la France dans le Marché 
commun; échange de vues sur l'aspect financier du projet 
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Dix heures quinze. 
COMMISSION DU COMMERCE ET DE LA DISTRIBUTION. 
Ordre du jour 


Formalion des cadres supérieurs du commerce: examen d'une 
note de synthèse des documents réunis. 





Quinze heures. 
COMMISSION DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN 


Ordre du jour. 

Elude du projet de loi définissant des mesures d'ordre économique 
et financier destinées à préparer l'entrée de la France dans le 
Marché commun : 

Audition demandée du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan. Ê 

Eventuellement, désignation d’un rapporteur. 


Jeudi 2 février 1958. 
Huit heures trente. 
COMMISSION DE LA PIODUCTION INDUSTRIELLE 
Ordre du jour. 
Politique française d'importation pé:rolière suite de l'examen de 
l'avant-projet d'avis présenté par M. Fertet, 
Neuf heures trente. 
COMMISSION DE L'AGRICULTURE 


Ordre du jour. 


Etude de la sauvegarde et de la modernisation de l’exp'oitation 
agricole française à structure familiale; examen de l'avant-projet 
d'avis établi par M. Leroy. 











AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 


Avis aux exportateurs de vieilles fontes 
à destination de l'Italie. 





Les exportateurs sont informés qu'il est ouvert un contingent de 
25.000 tonnes, livrable en Six mois; en vue de l'exportalion de 
vieilles fortes (no: 73-03 B I et 75-03 A du tarif des douanes), à 
destination de Pitalie. 

Les demandes de licences d'exportation établies en cinq exerm- 
plaires. sur. formuie 42, accompagnées de deux factures -pro forma, 
devront être parvenues à l'office des changes (4° sous-direcilon), 
8, rue de la Tour-des-Dämes, Paris (9%), au plus lard le vingtième 
jour suivant celui.de l'insertion du: présent avis au Journal officiel. 

D'autre part, lez exportateurs devront adresser en même temps 
au service de la sidérurgie, 40, avenue d'léna, à Paris (16°), un 
dossier conienant les renseignements suivants : 

1° Copie du. contrat de vente passé avec le Campfond, 3, via 
della Posla, à Milan, ou avec le Girfer, 18, via Garducei, à Milan, 
ces deux groupements étant seuls habilités par le Gouvernement 
iialien pour ces achats. Ne seront valables que les contrats passés 
après la date de publication du présent avis. Les demandes de 
licences devront êlre établies séparément pour chacun des deux 
groupements el est chacun de deux numéros de tarif; 

2e Toute juslification prouvant l'existence de la marchandises 
(fournisseur, origine, elec.) ; 

3e Un certificat internalional d'importation délivré par le Gou- 
vérnement ilalien. 

A l'expiration du dé'ai ci-dessus, les demandes de licences par- 
venues feront l’objet d'un examen simullané de la part des services 


compétents. 





à aux peus 0 PR, originaires et en pre 
Grande-Bretagne pays # ipant . E. 
GE. à l'exclusion de l'Irlande et de l'Islande. 


Les importateurs sont informés de la mise en répartilion des 
contingents repris à la liste B du procès-verbal du comité mixte 
franco-britannique du {+ février 1958, valables pour la période allant 
du fer janvier au 3t décembre 1958. pie brise 

La moilié des contingents est mise en répartilion (sauf indica- 
tion contraire) dans les condilions ci-après: 

. Les demandes de licences d'importalion déposées avant la dale 
de publication du présent avis au Journal officiel, et qui n'auront 
pas élé délivrées à celle même dale, seront considérées comme 
‘raduques, sauf celles présentées. an titre de l'avis aux importateurs 
publié au Journal officiel du 10 février 1958 pour le te 2: « Pois- 
sons salés, Séchés on fumés »; elles seront renvoyées directement 


aux intéressés par l'office des changes. 








I. — Produits à importer par groupements ou organismes assimilés. 


Le Groupement national inlerprofessionnel des semences, graines 
el plants est seul habilité à déposer, dès la publication du présent 
avis, des demandes de licences d'importalion pour les produits sui- 
vanis : 

Ne de posle: 3. — N° du tarif douanier: 06@E et F. — P'antes 
de serre chande ou froide, de pépinière, eic., y compris les orchidées. 
— La lolalité du contingent est mise en répartilisa. 


IL — Produits à importer sous licences individuelles 
examinées simultanément. 


Les demandes de licence d'importation concernant les produits 
suivants, élablies sur formules modè'e 4, GC. et accompagnées d'une 
facture pro forma devront être parvenués à l'offlée des changes 
(3° sous-direction), 6, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9%), avant 
le 15 mars 1958, à onze heures trente au plus tard. 

A l'expiration de ce délai, elies feront l'objet d’un examen simul- 
tané de la part des servi‘es techniques compétents, 


nn 


NUMEROS 
PRODUITS 


du tarif douanier, 


NUMÉROS 
de poste 








1 03-01 …...............]Poissons frais et congelés. — Les 
demandes de licences d'importation 
devront êlre accompagnées d'une 
facture pro forma en double exem- 
plaire, datée, émanant de l'exporta- 
leur anglais, portant le cachet et Ja 
signature de celui-ci et précisant en 
toutes lettres les espèces et la quan- 
tité des offres. 

Praduils coloniaux. 

Cake, — La totalité du contingent est 
mise en réparlilion. les demandes 
devront être accompagnées: 1° d'une 
facture pra forma en double exem- 
plaire mentionnant Ja compositin 
analytique complète aux 100 grammes 
du produit proposé, dont le prix 
devra être indiqué au kilogramme, 
quels que soient les modes de pré- 
sentalion et le poids des artictes 
considérés, ét comportant la signa- 
ture et le cachet commercial du 
fabrisant étranger; 2° de l'engage- 
ment du fabricant étranger de livrer 
une marchandise conforme à la com- 
sans 4 y donnée et à l'échantillon 
ourni. Il est précisé que les échan- 
lillons qui seront à fournir en d;1- 
ble, devront revêtir la forme de pré- 
sentation choisie pour la vente de 
l'article au publie et ne pas être 
d'un poids inférieur à 20 granune; 
afin de permeltre de procéder. d'une 
part, à la dégustation du produit, 
d'autre ‘part, à l'analyse de 2a com- 
position, NH est rappelé, en outre, 
que les écnantilons doivent porter 
le numéro d'enregistrement de a 
demande de licence d'importation à 
laquelle ils se rapportent et êlre 
adressés, exempis de tous frais, à 
la direction des industries dive;s?s 
et des textiles (division des indus- 
tries alimentaires), 42, rue La Loétie, 
Paris (8°). 

20-06 À ..............)Noix salées. — La totalité du contin- 

ent est mise en répartition, 

23-07 ex B...:........) Aliments pour animaux d'appartement. 

D À :...... .......|Encres à écrire ou à dessiner, 

Ex 39-07 C...........!Gants en matière piastique. 

11-10 À :............. Cuir synthétique (synderme). — La 

lolalité du contingent est mise Ca 

répartition. 

12-22 A ....... .……....| Articles de voyage, 

1208 ex C.:..::.... ..| Vêtements et ganterie en cuir, 

82M à ex 8244, ex|Outils à main. 

h? 


8248. 
Ex ‘46-02 A, 4602 B..!Natles. — La tolalité du contingent 
est mise en répartiton, 
50-09 ex À, BR, 50-10..| Tissus de snie rene ou non (1), 
H1-M A, 51-02 A, 51-02|Fits de fibres symthéliques. 
A, 56-05 À, 56-06 1. 
Ex 51-01 B, 51-423 B,|Fils de rayonne et de flibranne. -- 
56-06 B, 56-06 B. La totalité du contingent est mise en 


1 


09-05 
16 |Ex 19-03 LB... …... 


FES REES à 


Es & 


8 


répartition. 

64 |51-04 A, 56-07 A.....|Tissus de fibres synthétiques (1). — 
La totalité du contingent est mise 
en répartilion, 

67 5404 ..... So nues ...|Fils de lin. 

68 |Ex 51-05...........:..]Tissus de lin autres qu'imprimés (1). 
— La totalité du contingent est mise, 
en répartition. 
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NUMÉROS 
de poste, 
NUMER 

de poste. 


NUMÉROS 
du tarif douanier. 


PRODUITS 


1943 








NUMEROS 


du tarif douanier. 


PRODUITS 





69 


103 


Am | 


.407 


108 


112 
114 
116 


117 
118 


119 
121 


Ex 55-05, 55-06...... T 
09-07, ex 00-09, 62-01 
B à. 


56-M B, 56-02 R, 56-02 
B, 56-404 B. 

Ex 51-05 B, ex 54-45, 
ex 5607 8, ex 17-10, 
59-07, 59-12 A, 59-13. 

2-08 DB, D, Be... 

58-05 Aa à d, B, ex 
08“ A, ex 58-19, 

3908, 59-12 B, C..... 

Ex 99-10, 59-15, 59-16, 
= 2 CR æ 

EX 60-01 A, C, D, ex 
6942 B, 60-03 B, d, 


é, 1; ex 600% A, 
Bb, d, e, 6045 A, 
BD, e, 1,:g, h, ex 
, À, m, n, 0, C, 
60-06, ex 614., 
61-01 A, B, ex C, 


61-02 4, ex B, 61-05, 
614. 
6145 à 6128, ex 61-09. 


ex 61-10, 61-11 A, 
ex 61-11 B. 

5-06 A, ex B, 624 
B D, 6202, 624, 


6.05 €, D. 
71:42 W, 71-18 8, 71-44, 
21-15. à, 71-16 B, C. 


Ex 73-32 D, ex 74-15 
B, ex 7506 C, ex 
76-16 D. 

RE a dose 

Ex 73-33, ex 74-19 C.. 

13-26 ,B, D, ex 


FR TTR OR 
TE SE 
TT QT 
84-41 ex B, Cb à g 

DE... 
MON Aid... 
SD DS. 1... #2 


84-22 Bb, ex d,ex C a, 
D, ex E b, H. 

81-23 Db, Fe, ex d, 
81-26 À, B, D, 84<9 
Da, c, ex 86-03. 


82-17 F. ex c, ex e, 
81-30 D. 
81-31 B, ex 85-32... 


&:-3%4 Ac, B, C, Da, 
F, ex G, ex 81-35, 
81-10 E, F. 


“-#60c:.... PAPE TRE 
S2-02 B, 8245 (sauf D, 
Fr'ez a, D, c),-ex 


8246, 81-45 À, B, d, 
e, f, ex g, h,.m, n, 
L'IWj" AN 7; L a6, 
ex à d, € (sanf j, k, 
m, h, à, 1), 8$5-455 
(sauf. B), 61-48 C, 





85-05, 90-16 B ex e. 





Fils de coton (+ de 120.000 m au kilo). 

Tissus de colon (1). — Les hnporta- 
teurs qui désireraient formuler des 
demandes de licences pour des tissus 
repris sous plusieurs numéros tlari- 
fatres devront déposer autant de de- 
mandes de licences que de numéros 
tarifaires en jeu. H est précisé que 
toute demande de licence portant sur 
plusieurs numéros tarifaires re sera 
—_ prise en considéralion, 

Fibranne et fibres artificielles (3). 


Tissus divers y compris tissus de lin 
imprimés et lissus de fibranne et de 
rayonne autres qu'imprimés (4). 

Velours . (1). — Ea lotaliié du £ontin- 
gent est mise en répartition, 

Rubanerie, tules et dertelles, 


Tissus imprégnés on enduits (2). 
Linoléum, articles techniques. (2). 


Articles de bonneterie, bas et chaus- 
seltes, bonnelerie (autre), 


Vétements en tissus. 
Accessoires du vêtement. 


Arlicles comfectionnés, dont linge de 
fhidison, étiquettes tissées, 


Ouvrages en métaux précieux. — La 
totalité du contingent esl mise en 
répartition. 

Vis spéciales à douilles et autotarau- 
deuses. 


Poudre de bronze. 

Crochets et aigwilles à tricot, 

Lampes à pétrole el leurs parties, lam- 
p2s tempête et réchanis à usage de- 
mestique fonctionnant sous pression 
ou par capillarilté. 

Poudriers et éluis à fards. 


Grenailles de fonte, fer et acier. 


Moteurs fixes ou marins. 
Pompes, groupes molg - pompes à 
liquides. 


Compresseurs et groupes molo-com- 
presseurs (sauf frigorifiques). 

Armoires frigorifiques. 

Matériel de réfrizération commerciale. 

Machines à remplir, fermer et étigweter 
les récipienis de joutes sortes, leurs 
-parlies et pièces détachées. 

Matériel] de levage et de manutention, 
autre qu'automobile. 

Matériel de terrassement, broyage, cri- 
blage et mines, 

Matériel pour minoterie et. industrie 
alimentaire. 

Matériel pour l'industrie 

Matériel d'imprimerie, 


du papier. 


Platines et sliders. 

Machines-outHs., accessoires; outillages 
mécaniques et instruments de me- 
sure (à l'excsusion des pièces déla- 
. Chées), 








159 
160 
162 


16% 


165 


184 
185 


186 


187 


138 


85-51 A, Ri-32 B..,... 
81-02 D, 81-21 B...... 


06-56. C..svoococueesecs 


$8#+2%2 ex À, Ea, Ja, 
#i-23 Da, Db, Eb, 
F æ, 84-29 D b, ex €, 
874 ex BB, ex C, 
83-02 ex B, 87-07 A. 

81-17 F ex h, 81-59 A 
ex à, Ba, 

82-01 ex C, ex 85-13 C, 
85-14 ex A, ex 65-48, 
85-19 ex A, ex E, 
65-21 ex B, 90-19 € 

8343, ex Rr44.,...... 

Ex 85-01, 8546 ex B.. 


0 F..... sscovésé 
OO. ÙN 4 PPS 
COS SR 
Ex 85-10, 85-20 A, ex 
B, D, FE, Fa, ex b 


Rx OS, 627, 


59-01 À, b, 89-01 B ex 
a, ex D, ex c, exe. 
53-18 Ba, ex .90-® R 
90-12, 90-16 Bb, ex 
6e, 9-2 C, E. 
OS RSR . 
99-03, 9001........... 
9048 A, C, E a, D, c, 
80-09, %-10 Aa, B, 
90-13 A, ex 90-55 D, 
ex :9N27 C. 
90-17 Bb, f, 
B, ex C, D. 
bi-61 A, 90-23 ex ‘B, 
90-21 B, C, D, E, F, 
90-25 A, B, ex 90-29, 
9-61 A4, Ba, D, €, 
91-04 ex C. 
91-02, 91-04 B......... 
CR SRE 
9242 A, B, 92-04 ex BR. 
9248 A, B, C, 92-10 
C d, i, 92-43 C, E ex 


9142 À, 


5-14 À, Cb, ex 92-14, 
ex Y2-13. 


CN Om ER 
94-01 Ab, c, ( 
Ca, b, d, D, 9403 B, 
b 


0002 À, LE, F.:...2 
93-01, ex 97-02, 97-08 
A à G, 97-04 A, C à 
G, ex 9745, 97-06 J. 
98-03 


OL AG. ss. cstu se 
40. A... verse . 
0000 B6.... 705% 
0 PRET ont p 
0 PO sé 20e , 
VON 2e OR 7 Se 








Machines à écrire. 

Matériel de bureau (duplicateurs et 
machines à adresser), 

Autres machines el appareils de bu- 
reau. — La totalité du contingent est 
mise en répartition. 


Matériel de travail et de manutention 
automobile et machines pour la pré- 
paralion des asphaltes, 


Machines pour les industries du caout- 
choug et des matières plastiques, 
Appareils de surdité et accessoires, 


Fils é'ectriques, accus el accessoire& 

Aspirateurs électriques .et pièces déla- 
chées. 

Eléments chauffants électriques, 

Téléimprimeurs. 

Pelit appareillage électrique. 

Lanwpes et tubes électriques à incane 
descence ou à décharge et pières 
détachées (à l'exclusion des culots). 

Fils ét câbles armés, isolés avec des 
matiéres plastiques, 


Isolateurs et tubes isolateurs sauf en 
stéatile. 
Canots aulomobiles et pièces de 


rechange. 
Appareils scientifiques el d'optique. 
Verres el lunettes travaillés. 
Lunetlerie, éluis el montures. 
Appareils de cinéma æt de projection, 


Matériel médico-:hirurgical. 


ippareils de contrôle et de régulation, 


Montres. 


Pendules. 
Horloges enregislreuses. 
Instruments de musique. 


Appareils d'enregistrement et de repra- 
duction du son (sauf phonographes) 
el pièces détachées. 

Phunographes el luurne-disques, 

Ameublement. 


Produits des arls graphiques. 
Brosserie. 
Jeux et jouets 


st\ los, 
leurs 


porte - 
pièces 


Crayons, 


Porte - plume, 
déta- 


pure - mine el 
chées. 
lumes à écrire. 
Crasons en bois. ' 
Mines pour crayons. — La totalité du 
contingent est mise en répartition. 
Rubans encrés pour machines à écrire. 
Peignes. — La tetalité du contingent 
esl rise en réparütion. 
Bouteilles isolantes, 





(1) Joindre à la démande de licence d'importation un échantillon de 15 x 15 cm. 
(2) Les importateurs devront adresser un échantillon correspondant au produit inseril sur la facture pro forma, exempt de tous frais, 


à la direction des industries diverses et des textiles (sous-direction des textiles), 12, rue La Boélie, Paris 
raison sociale, l'adresse, le numéro du poste et la date de Favis aux importateurs, le pars d'origine el de 


du tarif douanier de la marchandise ayant fait l'objet de la demande de licence d'imporlalion, 
(3) Contingent réservé aux utilisateurs directs ou à leurs représentants accrédiiés, 


ee 





nom ou Ja 


ke), en rappelant Île 
numéro 


provenance, ainsi que le 
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SE 


au fur et à 


HI, = Produits à importer sous licences individuelles examinées 
mesure de leur présentation. 


Les demandes de licences d'importation concernant les produits 


suivants, établies sur formules modè'e A. C. 
facture pro: forma, seront reçues 


el accompagnées d'une 
ar l'office des changes (3% sous- 


direction), 8, rue de la Tour-des-bames, à Paris (9%), à partir du 


10 mars 1958. "h 
Par dérogation aux- dispositions de l'arliek 3 du décret du 13 juil- 
let 1949, elles seront examinées au fur et à mesure de leur pré- 


seplation. 


EEE 





[C48 . 
2 ÿ NUMÉROS 
= à du tarif douanier. 
2 L = 
CR ORPI PNR TT, 
5 |Ex 1208, ex 1541, 
15-41, 13-14, ex 21-06, 
ex 20-02. 
© IEx 1240 À........6 
d Bale Dr. 
to Ex 01-05 B, ex 15-07, 
ex 16-03, ex 1#6-M, 
17-03 E a, 19-03, 1944, 
20-01 à 20-01, 20-06, 
21-05, 21-07 B. 
28 - 1293-07 ex B...:... PR 
200. Divers :.,..vsocs anses 
#1 DR d'os todort diode 
92: ADIMErS :......0 0e seven 
ae M .: PART ENE 7 
D TS. coco cccececpes 
æ Divers ...:....00000. 
3% |Ex 20-02, ex 38-11, 
ex 38-49: W; 
38 |Ex 3209 C.,........ 
ROMA Pyrer eee 
FURS.  & “  OPPANENN Te 
45 |Ex 39-01 à 39-06 (sau’ 
14 39-03 D ex b): 
147  ÎEx 3907 G:... 0.02 
:51 [Ex 40-07, ex 40-09 
# 10-10, ex 10-14, -ex 
10-12, ex 40-13. 
UT AE Bo. pce 
Du, DE Se 
5 :153-M1 ex À, ex B 
” ex GA B 
/ Ha, © NS APP 
OR PR PT PR 
87 IC843 À, B d, e, f.... 
PT UP D) AN OP TE 
où. Im 7915 . so coccoe 
DIR 0 renom ce 
DR ER ss ihonrrénossrus 
95, [7329 ex 4, B, ex 
71-13, ex 76-16 B. 
402 IDIVErS ..... 00 
De 7 APP NE 
nu Mr Se Rp 
0" EE DB... 
411 18309 ex B, 9401 B 
ex à. 
"415 TEx 81-06 A........... 
1%4 181-235 Ce, ex f, ex g, 
h, ex i, 81-28 B. 
APS DIVERS . so cboredst se 
437 18501 ex A, ex B..... 
445 125: Gex e, F, 85-14 
ex B, 85-15 ÆE a, c. 
d, 85-18, 85-19 E b. 
ex er, 85-21 ex B, € 
à G, ex I. 
ANT I9HA6, SAT ......... 
452  !87-01 C a, 1b, ex g:... 





.|Aciers inoxydables et plaqués. 


PRODUITS 





Fleurs coupées d'été. 
Produits divers à usage industriel. 


_— 


Semences de betteraves sucrières. 
Les demandes de licences d’importa- 
tion devront être établies pour le 
comple du G. N. I S. (4% section), 
“4, rue du Louvre, à Paris, el visées 
par cêt organisme. . 

Acides et. aleoots gras, 

Prodwits -de l'industrie alimentaire, 


Aliments pour le bélail à base de pro- 
téines de bateine. 

Verres et ariicles de verre. 

Produits paractrimiques. 

Produits de la chimie minérale, 

Produits de la chimie organique. 

Produits minéraux divers. 

Ouvrages en porcelaine, en faïence el 
en pierre, divers. 

Préparalions désinfectantes. 


.|Peintures. 


Pé'érsifs synlhftiques fasage industriel). 
Colles et gélatines. 
Matières plastiques. 


Articles en matière plastique. 


[Ouvrages en caoutchouc. 


Articles en bois divers pour l'industrie. 
— La totalité du contingent.est mise 
en répartition. 

Articles de papeterie en matière plas- 
tique. ï 


[Tissus de laine. — Seules les demandes 


accompagnées de factures pro forma 
visées par la « National Wool Tex- 
tile Executive Export Group Com- 
merce Hotse » pourrônt être prises 
ke “em “considérations: +. : és 
Tissus de laine pour balles de tennis. 
Formes en feutre pour chapeaux. — 
La totalité du contingent est mise 
en .réparlilion. 
Articles d'amiante. 


Aciers À outils et aciers.alfiés dive:s 
laminés à chaud, sauf aciers rapides. 

Aciers rapides. 

Câbles en acier. 

Chaines et accessoires, 


Demi-produits en métaux non ferreux 
(y compris poudre d'aluminium). 

Avions légers. 

Produits métalliques divers. 

Rivete, ferrets, elc. 

Cro’hets et œillets, agrafes et portes, 
et boutons4{ermoirs. 

Moieurs pour tracteurs. 

Machines agricoles diverses. 

Matériel d'équipement divers. 

Générateurs et ° moteurs électriques, 
“onvertisseurs rotalifs de 50 kg et 
moins, Pièces détachées de 15 kg'et 
moins. 

Eléments 


de radio, tubes et lampes 
radio. . 


Appareils électriques de signalisation. 
Tracteurs agricotes et pièces de mon- 





lage. 





| 








2 £ NUMÉROS 
a 2 PRODUITS 
7 © du tarif douanier. 
= 
7. , 
455 19702 La. b.........: Automobiles. 
154 87-09 ex A......:..... Molocycleltes. 
155 1381-06 A a, 87-12 ex A.lPièces détachées de moto:ycletltes et 
B. ex C. bicycleltes, * 
163 1 A, ex 90-20, 85-21| Appareils de radiologie. 
D b. 
166 1920-20 ex B, 9-28 ex B,| Appareils de mesure électriques. 
ex C, 90-29. 
RER CL. Aiguilles pour montres, — La totalité 
du ‘’ontingent est inise en répar- 
É tition. 
SR DR cities sde Fermetures à glissières et pièces déta- 
f chées, * 
190 Divers ...............|Divers. —.Les crédits affect@ à ce 


poste sont réservés pour l'importation 
de produits contingentés nécessaires 
à l'économie française, non repris 
normimément à l'accord, Les lrences 
seront délivrées après avis du minis- 
tère technique et avec. l'ac'ord de da 











direction des relations économiques 
extérieures. 
çuou,uxvçvuoçsçsoyç|;, no; 
IV. — Contingents gérés en Grande-Bretagne. 


Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
Suivants, dont les conlingents sont gérés en Grande-Brelagne, seront 


reçues 


par l'office des cha 


(3% sous-direction), 8, rue de la 


iges 


Tour-des-Dames, à Paris (%), à parlir du: 42 mars 1958: , , 
Par dérogation aux dispositions de l'article 3, du décret du 13 juillet 

1919, elles seront examinées au fur.el à mesure de leur présentation. 
Elles devront indiquer en .gros caractères la :mention: «Hhmporta- 


tion de Grande-Brelagne. — Poste n° 
‘ accompagnées d'une farlure pro forma visée par. l'organisme bri- 
. tannique le contingent 

certiticat de quota délivré pa 
organismes britanniques es 


habilité à gérer 


.» et être obligatoirement 


correspondant, où d'un 
r ce même organisme., La liste de ces 


donnée ci-dessous, en regard de chaque 


contingent; ces comingents sont, mis-en répartition en totalité. -. 





2 $ NUMERO 
È à k , PRODUITS GESTION 
5 # du larif d'uan:er. aire 
z 
Cr FOR lisse sue déo set C1 PNR #77 PP ARR Tea Buyer's' Asso- 
ciaHwn; , 
11 17-01 A, Bb, 18-05,|Confiserie et poudre! Board ef Trade, 
1. 18406. . se de cacao. 2 
42 DORE Ms. scsi Chewing gum...... konrd of Trade. 
15 | Ex 19-02, 19-05... Préparations a Li-|Ministry of Agrieut. * 
mentaires pour! ture,: fischeries 
Céjeuners. . .| and food, 
15 19-07 B, ex 19-08 C.|Biseuits et biscot-|The Cake and Bis- 
tes, cuit Alliance Lt. 
17 |-Ex 1948 B......... Ghristmas pud-| Food Manufacturers 
dings.. : Federation. 
48 120-03, 20-0%, 20-05,| Mince-meat et le-| Food Manufacturer 
20-06. mon-curd. Federation. ; 
49 IS 5. ...|Confitures et mar-| Food Manufaéturers 
melades. Federation. 
21 DUR Go... sis. Jus’ de fruils....... Food Manufaeturers 
Federation. 
2 |21-01, 21-02, ex 2147,|Essences de Druits| Essence Export 
2249 Ccd. et autres essen-| Group. 
ces. 
% - | Ex 21-06,.19-02 ex A.| Poudre à lever et| Food Manafaéturers 
« cuslard pow-| Federation. 
der ». 
M 12208 ...5:500vir Bières ..:...…......1The Brewers So- 
ciety, 
25 |Ex 22-09....... RSS ANR ..…..{Rum Importers’ 4s- 
Sociation of Great 
‘ _ Britain, 
26 |2209 Be, 1.........]Whiskies .......|Scoteh Whisky As- 
sociation. t 
21. 1249 Ca, b......…. GR 36.100 Gin Rectifiers’ and 
Distillers’ Associa- 
4 tion. 
37 |Ex 20-05. 90-17 B d,[Produits et instru-| Board of Trade 
e, 9-19 Ba, b et} ments dentaires. 
divers. 
40 :|Ex 5401.:.......... Ronde Sociely of British 
Soapmakers. 
ét: En 0808... Savons pour selles.|Boot and Floor 
Polish Manufactu- 
rers Association. 
44 |Ex 37-01, ex 37-02... [Films pour ama-{British  Photogra- 
teurs, phic  Manufactu- 











rtrs Association. 
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E 5 NUMÉRO 

= Ê ; ’ PRODUITS GESTION 

PE du tarif douanier. 

E + 

46 | Ex des pos. 39-04 à |Parquelts en  ma-|Brilish Plastics Fe- 

39-06, ex 59-10. tière plastique. deration, 
Ex.9047 CC, 56.0: Vélemenis en mMa-|Brilish P'astics Fe- 
tière plastique. deration, 

0) RO. dé e6 os Crêpe semelle...... Board of Trade, 

63 Ex 51-01 BH, ex|Tissus de rayonne!Silk and Rayon 

06-07 B. imprinkés et tis-| Users’ Associalion, 
sus de fibranne 

y. * imprimés. 

71 Ex 50-08, ex 50-09.. |Tissus pe coton im-|The Cotton Board. 

rimés. 

77 #9-09 B...... sed T Fe sus de mo-|The Leathereloth 

: leskine, and coaled Fa- 
brics manufactu- 
rers Associalion. 

Mi 0° © PP ..ITissus huiKs.....,.[Silk and Rayon 

à Users Association. 

84 Ex 64-44, 61-02 ex B/Chaussures enfRubber Footwear 

D, ex à, €, ex d. caoutchouc et en] Manufacturers’ 
toile. Association ou 
Board of trade. 
86 6503 ....:.....,...|Chapeaux de feutre.|Hat Indusiry Export 
Group, 

88 69-11, 69-12 ........|Artivles de ménage|Brilish Pottery 
en porcelaine el! Manufacturers' 
vaisselle en por-| Federalion. 
celaine et en 
faïence. 

89 7009, ex 70-10, ex|Verrerie domestique|Glass Mannfactu- 

10-13, ex 70-14. et d'éclairazge,l rers' Federation. 
: ; cristallerie. 
9% |Ex 73H °F, ex 73-32]Chevilles pour cloi-|National Fardwore 
D 4, sons. ; Alliance Ltd. 

9% -|Ex 73-33, ex 71-19 C.|Aiguilles à main/Neediemakers Asso- 
domestiques. ciation, 

99 7334 B, ex 7616 E.|Epingles domesti-[Pin and Allied Tra- 

1 j ques. des Association. 

100 | 73-34 A, 7419 B :...|Epingles de sûreté.[Safety Pin Associa- 

: tion. 

301 l$43%4 D ex -b.......{[Feuilles et plaqueslAssociation of 
à graver en cui-|/ Mannufacturers’ 
vre el zinc, and Supplier for 

, Gramhie Arts, 
406 820. Ah, B b; c,|Coutellerie ......….. Sheffield Cutlery 
82412, 82-13 D, N2-11|. . \ Manufacturers’ 
A ex à, b, ex €, Association. 
Ba; b, d,e,ex f, 
ex #23 C, 82-10, 
82-15. 

113 Divers .......,.....]Calandres el esso-|Board of Trade. 
reuses à main. 

320 |Ex 3907, ex 84-11,/Eléments de  re-|British Refrigeration 

ex 85-19 A, B,| change pour ré-| Association. 
ex. Dh, ex G,|] frigérateur, 
84-15 B, D. 
429 84-40 C ex a.......]Machines à laveriBritish Electrical 
-| et pièces déla-! and Alied Manu- 
chées, facturers’ Associa- 
tion. 

451 Ex 85-07 R, 85-12 B,|Autres machineSiBritish  Flectrical 

D, E ex a, b ménagères  élec-| and Allied Manu- 
triques, tondeuses! facturers’ Associa- 
électriques  pour| tion, 
les haies, petit 
appareillage élec- 
trique. 

442 2-11 Bb, 85-07 A..|Rasoirs électriques.[British Electrical 
and Allied Manu- 
facturers’ Associa- 
tion. 

116 85-15 Bb...........|Postes de T. S. F..|British Radio Equip- 
ment Manufactu- 

4 rérs’ Association. 
. 457 Ex 90-02 A, 90-07 C;|Accessoires. divers!British Photographic 

90-13 C, 9-25 ex] pour photos. Manufacturers' 

D, 90-28 C ex c. Association. 

161 9047 Ab, c........ Appareils  photogra-|British. Photographic 
phiques. Manufacturers’ 

Association. 

174 93-02 Ab, BR, 9%-04lArmes de sport et/Gunmakers Associa- 

A, B, C, 93-07 Ba! munitions. tion Inc (1912) Ltd. 

" à d, h, 96-02 D. 

476 73-40 C, 83-03, 9k03/ Meubles de bureau|Office Appliance and 

É en métal, Business  Equip- 

ment Trades’ As- 
sociation, 

180 | Ex. 97-04 B, 97-06 C, Articles de sport,| Federation of Bri- 

ex K et divers. paniers de pique-| tish Manufactu- 

. nique el divers. rers’ Of Sports and 
Games, 
184. | 98-01 À ex b, Bf, j.|Boutons ...........[British Button Ma- 


nufacturers’ AS$so- 





ciation. 


RS ES 





Avis aux importateurs de semences de colza originaires 
et en provenance de la République fédéra:e d'Allemagne. 


Comme suite aux indications du titre IV de l'avis aux importae 
leurs publié au Journal officiel des 25 et ?6 novembre 1957, les 
importateurs som avisés de la mise en répartition: du contingent de 
seinences de colza originæires et en provenance de la République 
fédérale d'Allemagne (poste 18 de l'accord commercial, ne du tarif 
douanier: ex 12-01 G). 

Par dérogation äâux dispositions des articles 2 et 3 du décret du 
44 juillet 19:9. les demandes de licences d'importation élablies sur 
formules modèle AC seront reçues par l'office des changes, 3 sous- 
direction, 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (%), à partir du 
26 février 1958; elles devront, au préalable, recueillir le visa de 
FU, $S, G. O0. S, (Union nationa'e des storkeurs de graines oléagi- 
neuses de semences, 42, avenne George-V, à Paris); elles seront 
examinées au fur el-à mesure de leur présentation, 





Avis aux porteurs des bons 6 p. 100 1953 
des postes, télégraphes et téléphones. 





Le 14 mars 1958, à dix heures trente, il sera procédé puhlique- 
ment au ministère des finances, dans l'une des salles de la direction 
de la dette publique, sérvice des émissions, pavillon de Flure, à 
Paris, au tirage au sort des six bulletins prévus par l'articie 4 du 
décret du 15 avril 1953. 


Les hons dont le numéro <e terminera par l'un des groupes de 
bulletins seront rembour- 





deux chiffres ‘figurant sur l'un de ces ( 
sables le 15*avril 1958 et cesseront de porter intérèt à compter de 
celle mème dale. , 
Avis aux porteurs des bons 6 p. 100 1954 
des postes, télégraphes et téléphones, 
Le 44% mars 1958, à onze heures, il sera procédé publique- 


ment au ministère des finances, dans l’une des salles de la direction 
de la detie publique, service des émissions, pavillon de Flore, à 
Paris, au tirage au sort des six bulletins prévus par l’article 4 du 
décret du 3 avril 1954. 

Les bons dont le numére se terminera par l'un des groupes de 
bulletins seront rembour- 





deux chiffres figurant sur l'un de «es | 
sables le 15 avril 1958 et cesseront de porter intérèt à compter de 
celte mème dale, 

. 


Avis n° 644 de l'office des changes relatif aux relæ.ions 
antre la zone franc et le Royaume du Maroc (zone Nord). 





En conséquente de l'échange monétaire intervenu dans la zone 
Nord du Royaume du Maroc (ancien protectorat espagnol), ce 
terriloire cesse de faire partie de la zone monélaire e<pagno:e telle 
me définie par l'avis n° 407 de l'office des changes et est inclus 
ans la zone franc. 

A compiler de la date de publication -du présent avis au Journal 
officiel, les dispositions de l'avis n° 21 de l'office des changes relatif 
aux relations à l'intérieur de la zone franc deviennent appiicables 


dans les relalions enlre la France et le Royaume du Maroc (zune 
Nord). 

Il résulte des dispositions qui précèdent que : 

1° Les comptes dé toute nature ouverts en France au nom de 


personâes physiques résidam habituellement dans la zone Nord du 
Maroc et des personnes morales pour leurs élaluissements dans celte 
zone sont transformés en comptes intérieurs; 

20 Les dossiers de valeurs mobilières ouverts en France, au nom 
des personnes visées ci-dessus, sont transformés en dossiers inté- 
rieurs : 

3 Les transferts en francs entre la France et la zone Nord du 
Maroc, et nolamment les transferls correspondant au règlement des 
importations et des exportalions de marchandises, sont libre£, sous 
réserve d’être effeclués par ,’entremise de la poste ou des intermé- 
diaires agréés ; 

4 Les envois de valeurs mobilières françaises et étrangères, de 
titres de propriété, de titres de créances, elc., doivent s'effectuer, 
lant en France que dans la zone Nord du Maroc, par l'entremise 
des intermédiaires agréés: de plus, ils sont subordonnés à 1 auto- 
risation de l'office des changes du territoire d'expédition. 


Aucune modificalion n’est apportée au régime des relations finan- 
cières entre la zone franc et ja zone de Tanger, et notamment aux 
dispositions des avis nos 243, 461 et 544 relalifs aux compics élran- 
gers langérois, 





+. 
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| Ministère de l'agriculture. 


: Avis aux exporiateurs de. produits d'exploitation forestière 
et de scierie à destination de l'ftalie. 


‘En application des dispositions de l'article -4 de l'avis aux expor- 
lateuwrs publié pur le Journal ojficiet du 18 oelobre 197, ks 
€xportaleurs sont informés de ce que le contingent de 3.540 mètres 
ct de grumes de hêtre” présentant plus de 130 centimètres de 
cireonférence, ouvert à destination de l'Halie, par l'avis aux éxpor- 
lateurs du 14 janvier 1956, est épuisé et clos. 





Avis relañf aux Concours d'admission 


pa —— — 


Un avis, publié au Journal officiel du 9 janvier 1958, a fixé les 
dates d'ouverture en 1%8 des concours d'admission aux élablisse- 
uents d'enseignement supérieur agricole. 

L — Institut national agronomique. 

-Le_ concours ouvert æux candidats des deux sexes portera sur 
le programme des matières {el qu'il à été approuvé par décisions 
es 5, août 1948, 19 octobre 150, 12 novembre 1951 et 2% octo- 

e nombre maximun des élèves réguliers à admettre à l'institut 
ee - agronomique à la suile de ce concours est fixé à “ent 
vingt-cinq. , é , JL 

4ÆÆs.éprenves écrites auront. lieu les 27, 28, 29 el 3% mai 18. 
Elles seront subies, au ehoix des candidats, dans les locaux qui 
scront indiqués à ceux-ci par leur lettre de convocation, soit à 
Paris, soit en province, à aux, Clermont-Ferrand, Lifle, Lyon 

ir: , Nancy, Orléans, Poiliers, Rouen, Toulouse, Versailles, e 
er Afrique du Nord à Alger. Les centres qui ne réunmiraient pas 
u# nÜinbre suffisant de candidats seront supprimés el les candidats 
Ccoingoseront au cenlre restant le plus proche de leur donrcie, 

Les épreuves vrales seront subies à Paris. 

Les candidats ne seront admis dans les salés d'examen que sur 
présentation de. la iéttre de convocation qüi leur aura été adressée 
par le secrélaire du jury. 

“Formalités d'inscription. — Le registre d'inseriptien sera ouvert le 
1=-pmrars et-clos le ‘31 mars 1%8. vix a | 

Les demandes d'inseriplion établies sur papier libre et aceem- 
prences du dossier réglementaire devront être adressées au serré- 
| du jury de concours d'adimission à l'institut natonal 


agn 16, rue Claude-Bernard, Paris (5°), 

: Ur à’ ption de 29%6 F sera exigé des candidits. I! 
devra étre versé au moment de ladite inseriplion entre les 1mains 
de 1 comptable de national agronomique ou à son 


agen À l'institut 1: 
compte chègne postal: Paris 93-31-13. 
Ce droit dinseriplion ne sera s remboursé même en Cas 
‘absence ou d'échec du candidat. H sera rédnit d'un tiers et fixé 
1.26 F pour les candidats tilulaires d'une bourse d'Etat. 


-a 


Il. — Ecole nationale des industries agricoles et atimentaires. 


Le concours est également ouvert aux candidals des deux sexes. 
H poriera sur le programme des matières let qu'il æ été approuvé 
par décisions du 2% septembre 1%4 et 15 novembre 19%6. 

‘Le nombre manimmum des élèves réguliers à admettre à l'école 
à la suite de ce concours est fixé à trente-cing. 

Læs épreuves écriles, communes avec celles du concours à’ is- 
sion à l'institut national agronomique, auront lieu les 21, 3%, et 
30 mai 198. , 

Elles seront subies au choix des candidals dans les locaüx qui 

{ indiqués à ceux-c1 par leur lettre de nn que soit à 
Paris, soit en province, à Bordeaux, Clermont-Ferrand, . Lyon, 
Marseille, Nanty, Orléans, Poltiers, Rouen, Toulouse et Versaittes 
ét en Afrique du Nord à. Alger. Les céntres qui ne réuniraient 
pas ün nombre suffisant de Candidals seront supprimés et les 

dats compeseront au cenitre restant le plus proche de leur 

Les épreuves orales seront suübiés à Paris. s 

Formalités d'inséription. — Le: registre, d'inscription sera ouvert 
Je 4% mars et clos le 34: mars , Les: demandes. d'inscription 
étabties sur. libre et: me a mé du dessier réglementaire 
devront être adressées au secrétarial du jury du concours d'admis- 
sion à l'école nalionale: des industries. agricokes et alimentaires, 
46, rue Claude-Bernard, Paris (5°); . : : 

d'insemption de 2200 F sera exigé des candidats. .H 
devra être versé au moment de jad'le inscription entre les mains 
de y cotbptable de Tinstitut national agronomique. ou diree- 
tement à son compte -chèqne postal: Paris 94-14, Ce droit sera 
abaissé à 1.900 F pour les Candidats inscrits à Ja fois aux concours 
d'admission à l'institut national agronomique el à l'école nätionäle 
des industries agricoles et alimentaires. . 

Le droit d'inscription ne sera pas remboursé même en cas 
d'absence ou d'échec du candidat. I sera, réduit d'un tiers pour 
les, candidats titulaires d’une bourse d'Etat el-fixé à 1:00, et 
à 1. F pour les 
à l'inslitut national agr 


? 


candidats communs aux concours d'admission 
onomique et à l'éco’e nationale des industries 


agricoles et alimentaires. 





I, — Ecoles nalionales d'agricuiure. 


Le concours est également ouvert aux candidats des deux sexes 
pour les écoles nationales d'agricullare de Grignon, Reégnes, Mont- 
pellicr et Alger. 1! portera Sur le programme des matières tel 
qu'il à é'é approuvé par décisions des 17 aodi 1954 ci 9 février, 19, 

Le notmbre maximum des élèves réguliers à admeltre dans .les 
uatre écoles, à la sule de ce concours, est fixé au total à 

eux cent Soixame. 

Les candidate tdmis seront répartis entre les qnatre évoles natia- 
notes d'agrienltnre, en tenant compte des préférences qu'ils ont 
exprimées dans leur demandé d'inseriphon et de leur rang de 
classement au ronconrs. , 

Toute mutation entre élèves d'école à école est inlerdile, sauf 
en ce qui concerne Îles candidats amxqnels leur rang de classerrent 
au concours donne droit en première ligne à& l'école choisie. 

Les épreuves écrites auront Tien Jes 2, 3 et 4 jnin 1%8, Elles 
seront subies au choix des camditlats dans les locaux qui Seront 
indiqués à ceux-ci per leur lettre de convocation soft à Paris, soil 
en province, à Besancon, Bordeaux, Clermont-Ferrand, Dijon, Fon- 
taineblean; Lille, Lyon, Merseille, Montpeltier, Nanty, Nice, Orféans, 
Poiliers, Rennès, KRomen, Tou'ouse, Versailles, soif en Afrique du 
Nord, à Alger. 

Les éentres qui ne réuniraient pas un nombre suffisant de 
candidats seront : < et les cand'dâts commposerom aa cenire 


: réstant le pins proché de leur donmicile. 


Les épreuves orales seront subies à Paris. 

Formatités d'inscription. — Le registre d'inscription sera: ouvert 
le fer mars et Chess le 4% mors #68 Les demandes d'inscription, 
étæblies sur papier libre ct arrompagnées du dossier rés milairé, 
devront Cire adres<ées au directeur de l'école nationale d'agrieul- 
ture de Grignon (secrétériat du jury du concours d'admission au 


_ écotes naliansies d'agricwlinre). 


Un droit d'insemiption de 2806 F sera exigé des candidats, I devra 
être versé an moment de ladite inscription ertre les iains ,de 
l'agent corantable de l'école nakiorale d'agricuiture de Grignon où 
à son com chèque postal: SES.% Paris. , 

Ce droit d'inscription me Sera pas remboursé. raôme en Cas 


: d'absence où d'échec dn candidat, M sera réduit d'un tiéfs ‘et fixé 
à 1900 F pour les candidats titulaires d'une bourse d'Elx!. 


IV. — Ecole nationale d'horticulture.. 


Le concours est ouvert aux candidals des deux sexés. 1l' portera 
sur le programme des matières tel qu'il a été approuvé en 1%6 
et imodifié par décision du ? mars 1953, | 

Le notnbre maximum des élèves réguliers à admeflre à la suite 
de ce concours €xt fixé à Crquanté. 

Les épreuves écrites auront lieu les 21, 22 et 2 mai 1%8. 

Etes séront subies au choix des candidats dns les Hcaux qui 
seront indiqués à reux-ci soit à Versailles, sit en province # Lyeur, 

der, Marseille, Poitiers, Kennes, Toulouse et ên Afrique du 
Nord à Alger et à Casablanca. 

Les épreuves orales seront subies à Paris. 

Formatités d'inscription. — Le registre d’inscri Sera ouvert 
jusqu'a 3 mai 14908, Les densändes ip ss da Vue papier 
libre et accomp 8 du dussiér réglementaire devront être adres- 
sées an serréter.at du ronéours d'admission à l'école nationale d'hor- 
ticulture, 4, rue Hardy, à Versailles. | 

‘Un droit d'inscription de 2660 F sera exigé des candidats. N defra 
être versé au moment de ladite inseription entre les mains de 
l'agent comptable de l'éeole nationale d'herticulture ou à son 
compte chèque postal: Paris 9179-70. 

Ce droit d'inscription ne $ereæ Eos lémmboursé même en cas 
d'abeence on d'échec du candidat. M set réduit d'un Uuers pour les 
candidats titulaires d'une bourse d'Etat. 


Dispositions communes. 


Les demandes de bourses, établies sur papier libre, devront être 
jointes à la demande d'inscription au corcours. 

IF est signalé ;: 

te Que lout candidat qui abandonne une ou plusieurs épreuves 
orales sera, sauf cas de force majeure, déclaré dénmssionnaire du 
CORCOUTS ; : 


Le Qu'an cas où des démisstions se produiraient parmi les candi-. 


dats compris dans le nombre de plates pour lequel les concours 
sont respeclivement ouverts, des 
ront être prononcées dans la lamite des chiffres prévus, 1 

I est rappelé, d'autre part, aux candidate les dispositions de la 


loi du % ge 1901 réprimant les fraudes dans les examens 
et concours pu d 

Pour tons nts complémentaires, les candidats devront 
s'adresser aux éevrétariats des jurÿs dusdits concours. : 





Avis rointit à l'ouverture de concours pour le recrutement 
de personnel enssignant (é00'e nationale d'agriouiture de Grignon). 


Un concours sur fitres ét sur épreuves sera ofvert à une date qui 
séra ultérieurement précisée pour le rerrulement d'un chef de 


. travaux de la Chaire d'agricuhure à l'école nationale d'agriculture 


de Grignon. 


Le concours sera organisé dané les, coniljtions prévues par le. 


déeret du 22 décembre 192, publié au Journal officiel du 24 décem- 
À 1962, et l'arrête du 12 août 1954 (Journal officiel du 29 août 
}. 


issions comprémentaires pour-- 
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Un concours sur titres et sur épreuves sera ouvert le 20 mars 
4958 à l’école nationale d'agriculture de Grignon pour le recrule- 
ment d'un assistant de. la chaire de botanique à cet établissement. 

Des concours eur titres et sur épreuves seront ouverts à des dates 
qui seront ultérieurement précisées pour le recrutement d'un assis- 
tant de génie rural et d’un assistant de zoologie au même élablis- 
sement. 

Les concours seront organisée dans ‘es conditions prévues par 
J'arrèté susvisé du 12 août 1954. 

Tous renseignements concernant ces différents concours seront 
fournis sur demande adressée soit au directeur de l’école nalionale 
d'agriculture de Grignon, soit au ministère de l’agriculture (direc- 
tion de l’enseignement el de la formation professionnelle agricoles, 


dr bureau). 
—@-6 +- 








Ministère de la santé publique et de la population. 


e 


Avis de concours pour le recrutement d'un rédacteur 
à l’hôpital-hospice de Melun (Seine-e -Marne). 


Un concours sur épreuves pour le recrutement d’un rédacteur 
aura lieu jes mardi 22 et mercredi 23 avril 198 à l’hôpilal-hospice 
de Melun (Seine-et-Marne). 

Peuvent se présenter à ce concours : 

a) Les personnes de nationalité française des deux sexes, tilulaires 
du diplôme. du baccalauréat de l'enseignement secondaire, du 
diplôme du brevet supérieur, d’un brevet d'officier de l'armée active 
de terre, de mer ou de l'air, du certificat de capacité en droit ou 
d'un diplôme équivalent; 

b) Les agents comptant au moins trois ans de services eflectifs 
en qualité de ‘secrélaite d’âdministration hospitalière ou commis 
dans un établissement public d'hospilalisation, de soins ou de 
cure, 

Les candidats doivent avoir eu vingt et un ans au moins el 
trente ans au pus au fer janvier de l’année du concours, Toutefois, 
celte limite d'âge est reculée d’un temps égal à la durée des ser- 
viees antérieurs civils et militaires ouvrant des droits à la retraite, 
sans préjudice de l'application des dispositions de l’article 162 du 
déeret du 29 juillet 1939 portant code de la famikie, 

Les candidats du sexe masculin devront, en outre, avoir satisfait 
aux obligations militaires. 

Les demandes d’adm'ssion devront parvenir, le 22 mars 1958 au 
plus tard, à la préfecture de Seine-et-Marne (3° division, 3° bureau), 
qui fournira aux personnes en faisant la demande tous renseigne- 
ments complémentaires sur la nature des épreuves, le programme 
du concours et la liste des pièces à produire par les candidats pour 
constituer leur dossier, 





Avis de concours pour le recrutement d’un commis 
à l’hôpital-hospice de Mortain (Manche). 





Un concours sur ép'euves pour le recrufement d'un cemmis aura 
lieu les 18 et 19 mars 1958 à l’hôpilat-hospice de Morlainr (Manche). 

Peuvent Aÿ ee vd à ce concours les personnes des deux sexes 
de nationalité française tituiaires .du. brevet élémentaire, du diplôme 
ée fin d’études secondaires, du diplôme de gradué de l’école nationale 
d'administration municipale ou d'un diplôme équivalent. 

Peuvent également se présenter les sténodactylographes, dactylo- 
graphes el employés de bureau non titulaires des diplômes susvisés 
mais comptant au moins trois ans de fonctions dans vne àdminis- 
tration hospitalière. 

Les candidats devront être âgés de plus de vingt et un ans et de 
moins de trente ans à la dale du concours. Cette limite d'âge sera 
toutefois reculée d’une durée égale à celle des services antérieurs 
civils ou mililaires ouvrant des droits à la retraite et dans les 
conditions prévues par l'article 162 de la loi du ?9 juillet 1939 
{enfants à charge). 

Les demandes d'admission au concours devront être adresses 
avant le 3 mars 1958 à la direction de l'hôpital-haspice de Mortain, 
qui fournira aux personnes en faisant la demande ‘ous renseigne- 
ments uliles concernant notamment le programme des épreuves et 
DES des pièces à produire par les candidats pour «unstituer leur 





Avis de vacance du de directeur 1 [È 
Xe + ref de l'hôpital-hospica 





Est déclaré vacant le poste de directeur de l’hôpital-hospise de 
Clermont (Oise), établissement de 5° catégorie. 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur Ja 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur des hôpitaux et hospices 
üblies établie conformément aux dispositions du décret du 
7 avril 1943. ‘ 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recommandé 
+ LE. sb < un à re ® la panel an du présent avis, 

uirectrice départementale de la population ei de i'aide sociale 

de l'Oise, 22, rue du 27-Juin, à Deeuvéie 











Avis de vacance du poste de directeur économe 
de l’hospice de Vertus (Marne). 





Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l'hospice de 
Vertus (Marne). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes insrriles sur ja 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe et de sous-direc- 
teur des hôpitaux el hosnices publies établie conformément aux 
dispositions du décret du 17 avril 1943. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recommandé 
dans le délai d'un mois, à compter de la publicatior du présent avis, 
au directeur départemental de la population et d2 l'aide sociale de la 
Marne, 13, rue Carnot, à Châlons-sur-Marne, 








COMMUNAUTE EUROPEENNE DU CHARBON ET DE L'ACIER 





Avis de concours pour le recrutement de divers personnels. 





La Haute Autorité de la Communæuté européenne du charbon et 
de l'acier à Luxembourg ouvre concours pour recruteinent: 

D'un membre de division responsable d'une seclion à la division 
du marché (date limite pour réception des candidatures: 20 avril 
1958) ; 

D'un membre du service juridique ; 

D'un rédacteur à la division des problèmes industriels (date limite 
pour réceplion ‘des candidatures: 29 mars 1958). 


Les avis fixant les conditions des concours et indiquant les for- 
mules indispensables pour faire acte de candidature sont publiés 
dans le Journal officiel de la C. E. C. A., ne 6, du 20 février 1958; 
cet exemplaire est en vente, pour la France, 31, quai Voltaire, 
Paris (7°). Envoi contre versement de 50 F au C. C. P. n° 23% 
Paris. 








Les abonnements au Journal officiel partent des 1 et 16 de 
chaque mois. Envoyer le montant net.-en un mandat-poste, chèque 
ou chèque postai (compte courant n° 9063-13 Paris). 





Paris, — Jmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jean Pour MARTIN 








COTE DES CHANGES 
TES HTEHTHEEEE LC AH 


























Derniers Cours ltimiles | Cours extrêmes 
cours x ‘ pratiqués colés à la Bourse 
u Pays. Devise at par la Banque du 

penis de France 21 février +968. 
3"0.. | États-Unis ..... | 1 $ USA.) 350.02) +... se vus o. MR 6e 
957 .. | Canada :.... 4 Wii Là ErrEr CCE 39705 ....'. 
464 .. | Côte Fse Somalis } 100 F Djib.! 4640727) ++. ve nues 468. 60.0 

oo .. | Mexique ....... 100 pes | 2800 .. corse suss ee | 2904.. .... . 

gare 0 | Allemagne occid | 100 D Mk | 8333 33 |9271.. 8906 ..! Ras .. 8359 
4%%0 . | Autriche …..... ! 400 sch 134615 |13608 1306 25 | 110 50 .... .… 
nova 50 | Belgique ......}] 100 F b. 700 69373 705 25 704 70 704 :0 
5082 50 | Danemark .....! 1006. d. | 506722 |5029 25 510523 | 5082 50 5084 
083 55 | Gde-Bretagne... | # liv. et 980 07265 9735! oRIas 9082 30 

56 27 | Italie ......... | 100 lire 56 008 5559 5643 56 265 16 25 

4945 .. | Norvège ....... | 100c n 4900 4869 50 4997 .. | 4014... 4012 50 
0253 .. | Pays-Bas ...... 100 n 02052 |914160 9270 80 | 925050 0249 

6:67 .. | Suède .......…. 100c.s. | 6:65 625 | 6715 .. 6216 50 | 6707 50 6766 50 
8005 .. | Suisse ........, | 100Fe | 800398 |7944.. 806% .. | “008 50 2907 
1007 .. | Égyple …..…..... |} fliv ég | 100504 | ...... cos se | Oo... ove ve 
1226 0 | Portugal ...... |! 400 esc 1217 39 1208 25 1226 50 | 1226 50 .... 
4897 50 | Tchécoslovaquie. | 100 kes. | 4861 14 |4324 50 4897 50 | 1807 "0 .... 
117 25 | Yougoslavie .. 100 din 116 666 ! 115 70 4113 60 11560 41:35 

Zonb C P A.....Josodoscscssosssosessoosoccssesescee 100 FC P A... 900 

Zone C EF, P.......sssssosssonsssssmsssssenessosese 100 F C FE. PP... 030 





(41 Sous réserve du versement ou du prélèvement inetitué par le décret 
0° 57-910 du 10 août 1957 relalif aux règlements entre la zone franc et l'étranger. 
2 Coùürs de référence défini par l'avis n° 424 de l'office des changes 
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SITUATION AU 31 





OCTOBRE 1957 


CAISSE CENTRALE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





ACTIF 





Disponibilités CTRRRERERLRERERE IL LRIE IL LRLELLLLRELRLLLELT]) 
Trésor, — Compte d'opérations. ....,........s.ssess 
Effets et avanees à court terme.........s.ssssesso.es 


Service de l'émission. PASSIF 


158.030.812 
5.810.742.487 
8.111.211.765 


Billets émis (Dhosooonssossss soso ssossssespossosssse 


Dépôts CLLLLELELELELEEP IE LELEEELIEEELELEEELLLEILILL7TI1I21]] 


13.756.912.011 


7173.173.053 








14.590.085 .094 e 





Disponibilités :.5600. s.ssccocccséonose cos secousses 
Réescumpte à moyen terme.........ss.sesssss.sse 
Avances aux entreprises privées. ............s.ssuss 
ms aux sociétés d’Etat et aux sociétés d'économie 


e RLRLELELERLRLRS ELLE LIL EEEEE EEE EEREE LR TETE ET) 


Avances aux territoires, départements, communes et 
organismes publics d'outre-mer..................., 


PorGslpations ...............de ji dedtee À 
Immeubles, matériel, mobilier. LRLELESLETLELLELLTIELL]] 
Comptes d'ordre et OR codec inios tro dde 


Service des investissements. 


FE. L D. £. Bo compense soccer es cosscecs eos cee 
.Fonds national de régularisation des cours des pro- 


17.197.965 .551 
4.705.043. 123 


5 NN EE RER 

b] 

104964-967.271 Fonds de soutien des textiles des territoires d'outre- 
PR SPRL ATE ITS KA 


33.681.116.559 Prêts du Trésor pour investissements outre-mer... 


Comptes d'ordre et divers.............soneusonsunses ot 
Réserves 
Profits et pertes: 

Report à NOUVEAU... ..,..sesmsoneresenssnessssesee 


113.687.641.764 
6.953.39.37%6 
1.192.912. 700 
2.830.829.837 


LRRRLRELELELELLERLELELEEIE IELELELIETILELILELELIT LILI] 


11.520.085 .094 








3.503.208.091 
1.505.000.0%) 
1.:06.637.051 
204. 38.511.410 
15.690.521 .955 
400.000.000 
2.300 .006.000 


100.000. 000 








229 .503.878.487 


229.505 .878. 187 








PF -_— 


4) Létail des billets émis par territoire : 
La Réunion.........….....sessesssss Francs C. F. A. 
Saint-Pierre et Miquelon........... — — 
Guyane ..... Francs métropolitains. 


Martinique onrosntmscssessre en ne d 
Guadeloupe CELELLTIILLLLELLLET) — ” 


Certifié conforme aux écritures : 


fl 
= 


ot 


2.609.5 ri 
199. ! 
752.148. 105 

3.852.968 .880 

3.513.815.606 


ë 


PL] 


Les censewrs, 
M. LAURE, H. BIZOT, &@ GILET. 








| Le directeur général, 
A. POSTEL-VINAY, 





SITUATION AU 30 NOVEMBRE 


1957 





ACTIF 


“isponibilités nn nent teoteee 
Trésor. — Compte d'opérations. .........oss.s.soeue 
Effets et avances à court terme....... sd vobdetebcieée 


Disponibilités CERRLELELELELLLLELEERLERLELLLLLELLELLELLLELE)] 
Réescompte à moyen tOnRB.ibee cobode obtbee sosbée 
Avances aux entreprises privées.........ncnss.se 


me 4 aux sociétés d'Etat et aux sociétés d'économie 
le CLARA LRLELLLZ) ARE LEZ. terre LEARN L 22, 


Avances aux territoires, départements, communes et 
organismes publics d'outre-mer. …..--... 


Participations DLLLELELEELLERRSEE LL LILLLELELEEL LEE LLILELEZ ZX] 
Hmmeubtes, matériel, mobilier... ...sossescssoscese 
Comptes d'ordre et divers.......s.osseresonsonsoss eee 


Service de l'émission. PASSIF 


Billets émis [EL PPPETE PTE TT CLP EN EREREPECEL ERP 


197.195.279 
6.600.179.926 


6.65.065.17 || Dépôts 


CERELELELRLRELRI TIR EREELELELELELLLIET ELLES I LLTEILILII] 





15.112.980.922 








Service des investissements. 
23.112.076.050 
4.799.9:6.067 
19.738.127. 196 


E. L D. E. M nétan oct trosebonencnassenssetnts seen 
Fonds national de régularisation des cours des pro- 

duits d’ouire-mer..... ontbtiite o ess comhatis etes és en 
Fonds de soutien des textiles des territoires d'outre- 

mer ..... 
Prèts du Trésor pour investissements outre-mer..... 
Comptes d'ordre et divers. .......s..ssssosessessee 
Réserves 
Dotation 


Profils et pertes: 
à NOUVEAU. . » soocsnes crosse soon 


31.321.158.091 


151.329.671.535 
6.999.371.376 
1.551.618.230 
3.205.053.391 


CRLELRELELELELELLELIELELEINEEL EL LEE EELEILLELIE IE] 





20.131.005 .179 





14.044.067 .596 
1.268.9M13.385 





15.412.980.92? 





11.500.824.233 
1.505.000. 000 


1.106.637.051 
204.198.511.410 
15.880.032. 150 
400.000 .000 

2. 500 .000.000 


100.000. 000 








240.731 .005.179 





D — 


fi) Létail des billets émis par territoire: 
La Réunion... Gil. coscoontoccone . FI3NCS.C F. À. 
Saint-Pierre et Miquelon........... —_ _ 
Guyane Francs métropolitains. 


RERERIELIETIET ..... 


Martinique CRLETILRLRILLIITTL2] — —— 
Guadeloupe .........vssuee 





9 260.124.555 Certifié conforme aux écritures: 


201.134.50) 
776.154. 720 
3.711.17.619 
3.123.,733.:11 


Les censrurs, 
M LAURE, H. BIZOT, G GILET. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REGUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1014.00, Paris, 





ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à 


la teneur des annonces. 











TIRAGES FINANCIERS 


VILLE DE MARSEILLE 


Emprunt de 80 millions de francs 3,50 % (mai 1945). 





1° Liste des 1.199 numéros des obligations sorties au onzième 
tirage du 28 janvier 1958, échéance du 15 mars 1958, en 
obligations rachetées en Bourse en vue de 


complément “0 
l’amortissemen 
contracté par la ville de Marseille, 


$ 


l'emprunt de 


tériel du 28 décembre 1944. 


13 
95 


125 


1.554 


BS2228 


- 


© © 
PS DS NO NO NS ND NS NS IS IS NO NO AND Det Det Det Dé ft Got Pom Pond Dont Vo bot ont bed bed 


+ 
© + 


DONNE NN NN NN RU NN NE 
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ge 


pin 
Se 


owt 
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2 
2 
2 
3. 
3 
3 
8 


8338 


14 


8 


CEET EE SETEES 


S2828 


= et 
F4 


38 
e 


FETE 


SBBBuES 


2.910 


15 


122 
127 


pus! CD pepe pe pe pe pe pe né 
ÉÉREEPEEREEEEPEPEES AE ERREEETEE 


12 IS NO INO NS NO NO AND Dm 1 D Do pm et et pot 


2.581 
2 


17 


123 
128 


RSSSESUNERECBRSCEE 


De bed bond fond Gent fond ft oué ont Jon God pond 


BRRRRRRASSNNETERSREREEEes 


HORS 9 mt 
ee 
œ 


HN NN NN EN D NP! 
ÉTÉ 





millions de francs 


suivant arrêté interminis- 


80 
3264 3.265 
3.269 3.270 
3.314 3.315 
3.319 3.320 
3.364 3.365 
3.369 3.370 
3.384 3.385 
3.389 3.390 
3.554 3.555 
3.559 3.560 
3.634 3.635 
3639 3.640 
3.654 3.655 
3.659 3.660 
3674 3675 
3.679 3.680 
3.834 3.835 
3.839 3.840 
3874 3.375 
3.879 3.880 
3.944 3.945 
3.949 3.950 
4.094 4.095 
4099 4.100 
4.254 4.255 
4.259 4.260 
4.284 4.285 
4.289 4.290 
4324 4,325 
4329 4.330 
4354 - 4.355 
4359 4.360 
4554 4,555 
4559 4.560 
4.584 4,585 
4589 4,590 
5854 5.855 
5.859 5.860 
5954 5.955 
5.959 5.960 
6.524 6.525 
6.551 6.552 
6.556 6.557 
6.591 6.592 
6.596 6.597 
6613 6.614 
6.823 6.824 
6.828 6.829 
6.943 6.944 
6.948 6.949 
7.017 7.018 
7.022 7.023 
7028 7.029 
7.183 7.184 
7394 7.395 
7.399 7.400 
7434 7,435 
7439 7.440 
7.774 7.775 


IT 


Dee 
288 


SSBESSÉEREE 


SSÉESS 


Æ 


de dB de de de de C9 Lo 09 LS UO CO GS LS LS LS CS ES LS 
© 
I] 
1 


4111 


> 

& 

CO 
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3.268 
3.313 
3.318 
3.363 
3.368 
3.383 


8 


sBBBEe 


CO 
eo 
1 


de D 2 in dd 60 £e 60 Le pe ça 60 
© «© © 
HEPPFÉITEETÉE 


BSCSSRERSARERES 


JNNNNNNINoRpae ss 
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7.778 





9.648 

9.943 

9.948 
10.053 
10.058 
10.401 
10.406 
10.422 
10.427 
10.532 
10.537 
10.562 
10.569 
10.678 
10.686 
11.011 
11.016 
11.185 
11.190 
11.225 
11.272 
11.277 
11.408 
11.546 
11.701 
11.706 
12.741 
11.771 
11.776 
11.855 
11.932 
11.937 
11.962 
11.967 
11.972 
11.977 
12.099 


8.996 

9.151 

9.156 

9.178 

9.283 

9.288 

9.323 

9.649 

9.944 

9.949 
10.054 
10.059 
10.402 
10.407 
10.423 
10.428 
10.533 
10.538 
10.563 
10.570 
10.679 
10.687 
11.012 
11.017 
11.186 
11.221 
11.226 
11.273 
11.278 
11.541 
11.547 
11.702 
11.707 
11.742 
11.772 
11.777 
11.856 
11.933 
11.938 
11:963 
11.968 
11.973 
11.978 
12.100 


8.968 


s 10 2 © © 10 «0 50 00 ce 
SÉSSSSLASe 


10.051 


Det end jo 
es 
HT: 
Se 
= 


10.409 
10.425 
10.430 
10.525 
10.540 
10.567 
10.672 
10.681 
10.689 
11.014 
11.183 
11,188 
11.223 
11.228 
11,275 
11.280 
11.544 
11.549 
11.704 
11.709 
11.744 
11.774 
11.853 
11.859 
11.925 
11.940 
11.965 
11.970 
11.975 
11.980 
12.162 


10.057 
10.320 
10.405 


10410; 


10.426 
10.531 
10.536 
10.561 
10.568 
10.673 
10.682 
10.690 
11.015 
11.184 
11.189 
11.224 
11.271 
11.276 
11.405 
11.545 
11.550 
11.705 
11.710 
11.745 
11.775 
11.854 
11931 
11.936 
11.961 
11.966 
11.971 
11.976 
12.098 
12.163 





12.164 

12.169 
12.194 

12.199 
12.534 
12.539 
12.629 
12.706 
12.741 

12.746 
12.831 

12.826 
12911 

13.166 
13.201 

13.208 
13.283 
13.288 
13.293 
13.298 
13.374 
13.502 
13.509 
13.545 
13.682 
13.669 
13.834 
13.871 
13.879 
14.076 
14.182 
14.187 
14.448 
14.453 
14.458 
14.684 
14.802 
14.824 
14.829 
14.984 
14.989 
15.108 
15.164 
15.170 
15.335 
15.342 
15.347 
15.362 
15.367 
15.372 
15.378 
15.403 
15.468 
15.473 
15.478 
15.490 
15.536 
15.602 
15.607 
15.833 
15.858 


12.165 
12.170 
12.195 
12.200 
12.535 
12.540 
12.630 
12.707 
12.742 
12.747 
12.832 
12.837 
12.919 
13.167 
13.204 
13.209 
13.284 
13.289 
13.294 
13.299 
13.375 
13.503 
13.510 
13.546 
13.683 
13.690 
13.835 
13.872 
13.880 
14.077 
14.183 
14.444 
14.449 
14.454 
14.459 
14.688 
14.803 
14.825 
14.830 
14.985 
14.990 
15.109 
15.165 
15.331 
15.338 
15.343 
15.348 
15.363 
15.368 
15.373 
15.379 
15.464 

9.469 
15.474 
15.479 
15.532 
15.538 
15.603 
15.608 
15.834 
15.839 


12.166 

12.191 

12.196 

12.531 

12.536 
12.621 

12.703 
12.708 
12.743 
12.748 
12.833 
12.838 
12.920 
13.168 
13.205 
13.210 
13.285 
13.290 
13.295 
13.300 
13.376 
13.504 
15.542 
13.549 
13.684 
13.831 
13.836 
13.874 
14.012 
14.078 
14.184 
14.445 
14.450 
14.455 
14.460 
14.689 
14.821 
14.826 
14.981 
14.986 
15.076 
15.161 
15.166 
15.332 
15.339 
15.344 
15.349 
15.364 
15.369 
15.374 
15.380 
15.465 
15.470 
15.475 
15.480 
15,533 
15.539 
15.604 
15.609 
15.835 
15.861 


12.168 

12.193 

12.198 

12.533 

12.538 
12.628 
12.705 

12.710 

12.745 
12.750 
12.835 
12.840 
13.165 
13.170 
13.207 
13.282 
13.287 
13.292 
13.297 
13.373 
13.501 
13.506 
13.544 
13.681 
13.686 
13.833 
13.838 
13.878 
14.075 
14.080 
14.186 
14.447 
14.452 
14.457 
14.683 
14.801 
14.823 
14.828 
14.983 
14.988 
15.080 
15.163 
15.169 
15.334 
15.341 
15.346 
15.361 
15.366 
15.371 


5 15.376 


15.462 
15.467 
15.472 
15.477 
15.489 
15.535 
15.601 
15.606 
15.814 
15.837 


Le remboursement des titres ci-dessus désignés par le sort s’ef- 
fectuera à partir du 15 mars 1958 à raison de 5.000 F pour les 
obligations nominatives et au porteur. 


Le coupon n° 24 nominatif et au porteur sera payé à l’échéance 
du 15 septembre 1958 pour un montant de 175 F. 


2° Liste des 54 obligations rachetées en Bourse conformément aux 


cond 


dont l'amortissement était prévu pour le 15 mars 1952. 


DNNISE 
—] 

28 

nS 


— 
ETS 


6.691 
6.696 
7.172 
7.177 
9.006 
9.293 


générales de l'émission, sur les 1.253 obligations 


6.692 
6.697 
7.173 
7.178 
9.089 
9.294 


6.693 
6.698 
7.174 
7.179 
9.020 
9.295 


6.694 
6.699 
7.175 
7.180 
9.239 
9.883 


9.884 
13.228 
13.818 
14.013 
14.018 


10.421 
13.229 
13.819 
14.014 
14019 





10.565 
13.230 
13.820 
14.015 
14.020 


10.556 
13.440 
13.934 
14.016 
15.377 


10.774 
13.817 
13.990 
14.017 





—— 








22 Février 1958 


REPUBEIQUE FRANÇAISE 























T7 
1950 JOURNAL OFFICIEL DE LA 
3° Liste des obligations amorties à des tirages antérieurs 
et non encore présentées au remboursement. 
CE 
NUMÉROS | 
NUMÉROS des NUMÉROS des 
tirages tirages 
24 à 27 10 11.671 10 
350 10 11.673 à 11.680 10 
365 10 11.786 10 
1.201 à 1.207 10 11.811 à 11.817 10 
1.249 et 1.250 9 12.181 à 12.183 10 
1.424 à 1.430 10 12.232 et 12.233 10 
6.537 à 6.540 10 12.235 10 
8.599 et 8.600 10 12.261 à 12.265 10 
et 8.935 10 12.297 à 12.300 4 
9.114 9 12.331 et 12.332 10 
9.252 et 9.253 9 12.339 et 12.340 10 
9.260 9 12.639 8 
9.278 10 12.711 et 12.712 10 
9.320 10 12.823 à 12.827 Ê 
9.427 à 9.430 9 13.090 9 
9.431 à 9.440 10 13.196 à 13.199 10 
9.544 3 13.328 à 13.330 10 
9.581 et 9.582 10 13.441 à 13.449 10 
9.720 9 13.452 à 13.460 10 
10.122 et 10.123 9 13.527 à 13.530 10 
10.207 9 13.611 et 13612 10 
10.281 et 10.282 10 13.697 à 13.700 10 
10.411 à 10.415 10 13.849 9 
10.544 à 10.550 9 14.070 10 
10.551 à 10.553 10 14.081 à 14083 10 
10.577 9 14.085 à 14090 10 
10595 à 10.600 10 14.121 à 14124 3 
10.731 à 10.733 10 14.150 10 
10.750 9 14.321 9 
10:795 7 14.344 14.347 9 
10.882 à 10.889 10 14.392 6 
10.991 9 14.408 14.408 10 
11009 et 11.010 9 14.410 10 
11041 et 11042 10 14.421 9 
11.241 à 11243 10 14.428 $ 
11.253 et 11.254 106 14.675 10 
11351 à 11353 10 14.705 à 14.707 10 
11,376 à 11.380 9 14875 à 14,880 10 
11381 à 11.386 10 14.886 L 8 
à 
à 





4° Luis On AANENIRRS SE PGUES PEUR CREME 
- Néant, 


-Le remboursement des obligations sorties au onzième tirage aura 
tion, à partir du 15 mars 1958, à la recette muni- 


lieu à présenta 
cipale, tous les jours de neuf heures à douze heures et de quatorze 
heures À seize heures (le samedi de neuf heures à douze heures 
seulement) et aux siège et succursales de la Banque nationale pour 
le commerce et l’industrie. 

Pour extrait conforme au procès-verbal du tirage en date du 


28 janvier 1958. 
Le receveur municipal, L'adjoint délégué aux finances, 
M. Gonner. Irma RaPuzzi. 








Manufacture Française des Biscuits Vendroux 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 32.500.000 F 
Suèez sociaL : 98, BouzEvARD Vicror-Huco, À CALAIS (Pas-p8-CALAIS) 
R. C.: Calais n° 1380. 


Bons 6 1/2 0/0 1951 de 10.000 F. 
LISTE NUMERIQUE 
a pt or Li. 
à partir du 15 mars 1958 à 10.000 F 


Des bons amortis suu Meuse collfiure sari lesgvels durent des 
titres non encore présentés au remboursement. 

















ANNÉES NUMEROS 


1UUSROS ê%e remboursement. 





1à 82 56 375 à 389 58 
58 


215 à 319 















Société anonyme André Citroën 
AU CAPITAL DE 17 MILLIARDS 80 MILLIONS DE FRANCS 
SièGE sOCIAL: 117 À 167, QUAI DE Javez, PARIS (15°) 
KR. C.: Seine n° 54-B 9455. 


Obligations 5.1/2 0/0 minimum, avril 1956, de 10.000 F nominal. 





ECHÉANCE pu 15 aAvriz 1958 


Deuxième amortissement de 16.000 obligations. 





Conformément aux conditions de l'émission, cet amortissement 
a été effectué comme suit : 


5.333 obligations par rachats en Bourse ; 
10.667 obligations par tirage au sort effectué le 14 février 1958. 


La liste numérique ci-dessous indique : 
En caractères gras, les numéros de la série d'obligations sortie 
au deuxième tirage ; 
En caractères normaux, les numéros de la série sortie au premier 


tirage et non encore totalement remboursée. 
_—  _— -| 








ANNÉES 
de remboursement, 


NUMÉROS EXTRÊMES 
des séries sorties aux tir-ges. 





296.814 à 307.890 j 1958 
381.225 à 392.091 1957 








Dans la numération des titres sortis au deuxième tirage, sont 
compris 410 numéros d'obligations rachetées en Bourse. 

Les obligations d par le sort sont remboursables à 10.000 F 
le 15 a de l’année de remboursement indiquée ci-dessus. 


Numéro du coupon devant être attaché aux titres. 


1" tirage (remboursement 1957), coupon n° 2 du 15 avril 1958. 
2 tirage (remboursement 1958), coupon n° 3 du 15 avril 1959. 








L'AIR LIQUIDE 
Société anonyme r l'étude et l'exploitation 
des Georges Claude 
AU CAPITAL DE 4.643.120.000 F 
Siècæ soctaL : 75, QUAI D'ORSAY, PARIS (7°) 
R. C.: Seine n° 55-B 9628, 


Obligations de 10.000 F 6 0/0 1952. 


Sixième tirage au sort effectué le 7 février 1958 de 2.084 obligations 
formant, avec 69%4 tions rachetées en Bourse par la société, 
la totalité, soit 2.778 titres, de l’annuité à amortir Le 27 mars 1958. 





LISTE NUMERIQUE 
des séries contenant les obligations 6 0/0 1952. 
Désignées lors du sixième tirage au sort et remboursables à compter 
du 27 mars 1958,-jouissance coupon n° 7 attaché ; 
lesquelles un 


Désignées au cours des tirages précédents et 
certain nombre de titres n’a pas encore présenté au rem- 


boursement ; 
re d mEss STE 


ainsi que dans tous les sièges, succursales et agences 
en Algérie : 


2 Crédit lyonnais ; 
Du Comptoir national dodésire de Paris ; 
De la Société Man pe favoriser le développement du com- 


pour le commerce et l’industrie : 


2 
3 
4: 
Ÿ 
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+ -. Obligations de 10.000 F 6 0/0 1952 remboursables. 
AMORTISSEMENT NUMPROS EXTRÊMES - COUPON 
Quant ième . Année. des séries. attaché. 
6 1958 2578 à 4629 7 
5 1957 4630 à 4927 6 
4 1956 4928 à 5947 5 
2 1954 5.048 à 6.164 3 
4 19656 8.165 à 9.366 5 
5 1967 9.367 à 11.50 6 
6 1958 11.381 à 11543 7 
3 1935 59063 à 42233 4 
1 1953 43,745 à 45.886 2 














Oppositions. — Les 10 obligations n°* 25.072 à 25.081 sont frappées 
d'opposition. 


ne 


COMPAGNIE DES LAMPES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL PE 1026000.000 pzE FRANCS 


Siège sociIAL : 29, AUE pE LissoNNE, PARIS (8) 
R, C.: Seine n° 54-B 5068. 





Obligations de 10,000 F 6 1/2 0/0 1951. 





Septième amortissement du 15 mars 1958. 


LISTE NUMERIQUE 











; ANNÉES ANRÉES 
NUNSROS de rembeursement. nuueR os de remboursement. 
1 à gi 56 5.721 à 6.192 57 
1.977 à 2.373 54 7974 à 6549 58 
2.903 à 3054 55. . 119089 à 11437 53 
3.365 à 3.686 55 14.161 à 15,000 56 














AVIS DIVERS 





Société anonyme pour l’Exploitation d’Immeubles 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.000.000 bE FRANCS 
Srèce_sociaL : 11, RUE Lours1e-GRanr, PARIS 


R. C.: Seine n° 56-B 13478. 


. Les actionnaires de la Société anonyme pour l'exploitation 
d'immeubles sont convoqués en assemblée générale ordinaire pour 
le 20 mars 1958, à onze heures trente, au siège social, 


ORDRE DU JOUR 


1° Rapport du conseil d'administration : 

2° Rapports du commissaire des comptes ; 

3 Apps "à es comptes ét du bilan de l'exercice 1957 arrêtés 

1 décembre 1957 et affectation du bénéfice de l'exercice ; 

4 PA man du conseil d'administration ; 

“ Amperten en tant que de besoin, aux administrateurs ayant 
es intérêts du es sociétés ou entreprises en relations 

d’affaires avec la société, 


L'assemblée se compose de tous les actionnaires possédant au 
moins une action. 


Pour assister à l'assemblée, les propriétaires d’actions devront 
avoir déposé leurs titres, cinq jours au moins avant l’assemblée, 
au siège social. 


Le conseil d'administration, 





BILANS 


>! 





BANQUE DE L'’ALGERIE ET DE LA TUNISIE 


Shuetion au 31 décembre 1957. 



































ACTIF 
financiers : 
Numéraire en caisse : 
Or, lngots et mon- 
rc di dot 2.247.599,465 
tes 1.867.686.129 
4,115.085.594 
D iités en France...,.,...... 3.089 410.602 
Disponibilités à l'étranger.......... 139.275.856 
nts bancaires en France 11.360.041.573 
Correspondants d'Algérie et de Tu 
TS PAPE PP RER 1.111.983.112 
PP OT 226.967 655.224 
Titres de placement....,........... 4.194,099.287 
Titres appartenant à la caisse des 
RE PS 4.555.453.105 
255.554.153.953 
Comptes de tiers : 
courants garantis par nan- 
tissement de titres.,.,............ 1.595 857.099 
Avances à trente jours ‘sur bons éu 
Trésor et effets publics........... 3.935.700.000 
5.581.557.099 
Valeurs immobilisées : 
Immobilisations (moins amortisse- 
0 6 0 0 de o side e 4,447 679.728 
FO € PSE » 
Avances à l’Algérie................. 1.200.060.000 
Avances à la Tunisie................ 500.000.009 
Avances à la B. L A. N........,..., 5.000.609 
Titres de participation..........,.., 27.216.735 
6.179.896.463 
Comptes de liaison et divers..........,.,,,....,4: 18.794.521.903 
PR RE rene staséovose 286.120.139.418 
PASSIF 
Cäpitaux permanents : 
gen Re pr CT CREER 25.000.000 
Réserves statutaires................,. 562.343.427 
Réserves facuitatives............... 4.934.804.791 
Réserve spéciale de réévaluation... 3.615.737.445 
Caisse des retraites des fonction- 
naires et agents de la Banque de 
l'Algérie et de la Tünisie.,,.,... 4.668.239.778 
13.807.125.441 
Engagements à vue : 
Comptes financiers : 
Billets au porteur en cireulation : 
Algériens ........ 180,113.446.500 
Tunisiens ....,... 27.236.106.500 
207.348.553.000 
Comptes de tiers : 
Trésor public........ 90.265.307 
Trésor algérien..... 50.887.389 
Trésor tunisien...... 5.261.216.801 
Comptes courants 
sur place.......... 12.296.088.133 
Autres engagements 
re taie 11.501.303.701 
29.199.761.331 
236.549.314.331 
Comptes de liaison et divers....,.........oso..sss 35.763 699.646 
PP 286.120.139.418 


Certifié conforme aux écritures : 


Le gouverneur de la Banque de l'Algérie et de la Tunisie, 
JEAN WATTEAU. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1904.) 
25 janvier 1958. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Association Unien carrefour et culture. But : soutien de la femme 
célibataire ou isolée ; développement, culture et échanges. Siège 
social : 30, rue du Docteur-Francois-Morucci, Marseille, 

















_— 
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28 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de Bar-le-Duc. Asso- 
ciation d'cducat:on populaire paroisse Saint-Antoine. But: promou- 
voir et soutenir les œuvres d'éducation populaire. Siège social : 1 bis, 
rue Nève, Bar-le-Duc. 





23 janvier 1958. Déclaration à la préfecture du Rhône. Groupement 
laique mixte des anciens élèves de Montagny. But : défendre l’école 
laïqu?, établir un lien entre les familles et l’école, promouvoir 
l'éducation popuiaire. Siège social : école publique, Montagny. 





39 janvier 1958 Déclaration à la préfecture de l’Aube. Lion's-Club 
de Troyes. But : unir des hommes des divers milieux professionnels 
de la cité en leur donnant l’occasion de servir en toute circonstance 
l'intérêt général. Siège social : 17, rue de la Cité, Troyes. 


39 janvier 1953 Déclaration à la sous-préfecture d’Avranches. Asso- 
ciaïtion locale des aides familiales rurales du Grand-Ce!lland, du Petit. 
Cetlend, de la Bouleuz?, du Mesni!-Ozenne. But : aide aux familles. 
Siège social: chez M. Julienne (Joseph), le Grand-Celland (Manche). 


30 janv'er 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. Judo- 


en But : pratique du judo. Siège social : 27, rue du Cirque, Vienne 
(Isère). 


39 janvier 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Largentière. 
fimisaie laïque de fiont-éal. But : diffuser la pensée laïque et défen- 
dre Ics iastiiu:ions laïques existantes. Siège social: école publique 
de Montréal (Ardèche). 


5 février 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. Association 
d2s anciens d'Afrique ds Nord. But : regrouper les anciens soidats 
G’Afrique du Nord et défendre les intérêts matériels et moraux de 
tous les adhérents. Siège social : mairie d'Offranville (Seine-Maritime). 


7 février 1958. Déclaration à la préfecture de la Mayenne. Les Amis 
de la bonne Lorraine. But : protézer et développer les arts ; procurer 
à ses membres et à leurs amis des distractions saines par l’organi- 
sation de séances théâtrales, conférences, étude de la musique. 
Siège social : 39, bou!evard Féiix-Grat, Laval. 








7 février 1958. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Comité 
des fîtes de Saint-Jou'n-Gruneval. But : organisation de fêtes, bais, 
concerts, séances récréatives et sportives. Siège social: mairie de 
Saint-Jou:n-3runeval. (Seine-Maritime). 








7 février 1958. Déclaration à la préfecture de Montauban. Union 
sportive de boules bouillacoise. But : pratique du jeu de boules de 
pétanque. Siège social : caïé des Sports, Bouillac. 


8 février 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Amicale 
des anciens marins de la Seyne-sur-Mer, But : conserver et renforcer 
les liens d'amitié et de camaraderie qui unissent les anciens marins. 
En exécution de ces buts, l’association pourra me toute 
réunion, toute assemblée, en un mot pratiquer le culte de la soli- 
darité et de l’amitié. Siège social: brasserie La Frégate, 20, quai 
Hoche, la Seyne-sur-Mer (Var). 


8 février 1958. Déclaration à la préfecture de police. Assoclafion 
des agents d'Electricité et Gaz de France locataires d'habitations 
à loyer modéré ou accédant à la propriété (A. A. L. P. €. G. F.), 
But : ééfendre les intérêts généraux, matériels et moraux de ses 
adhérents ; assurer leur représentation auprès des pouvoirs publics, 
des directions d’Electricité et de Gaz de France, du conseil central 
des œuvres sociales et généralement de tous les organismes auprès 
desquels ses intérêts auront à être évoqués et soutenus. Siège social : 
6, rue Concordet, Paris. 





10 février 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Vervins. Camping- 
Club de Guise-Flaviany. But : pratique du camping et parallèlement 
exploitation d‘un terrain de camping sis à Flavigny-le-Petit, au lieudit 
Saint-Sulpice. Siège social : mairie de Falvigny-le-Petit (Aisne). 


11 février 1958. Déclaration à la préfecture de l'Oise. Boxing-Club 
méruvien. But: pratique du sport de la boxe. Siège sociai: rue 
du Docteur-Graillon, Méru. 


11 février 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Lure. Lions-Club 
international de Lure. But : contribuer dans tous les domaines, par 
tous moyens, à améliorer les relations entre les hommes, leur vie 
sociale et professionnelle. Siège social : café Français, 22, avenue de 
la République, Lure (Haute-Saône). 


11 février 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Limoux. Commis- 
sion des arbitres de la région de Limoux. But : éducat'on à la prati- 
que du sport pétanque. Siège social : café de France, Limoux (Aude). 


11 février 1958. Déclaration à la sous-nréfecture de Villefranche-sur. 
Saône. Association chorale La Source. But: développer chez les 
enfants l’art musical par la pratique du chant choral, Siège social : 
salle de la mairie, Anse (Rhône). 





11 février 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Dax. Fraternité 
catholique des malades. But: apporter à tous les malades l’aide 
spirituelle et matérielle qui allézera leurs souffrances. Siège social : 
42, cours Maréchal-Joffre, Dax (Landes), 





12 février 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Dax. Centre 
d'information agricole de Rion-des-Landes. But : grouner les adoles- 
cents agriculteurs. assurer la formation professionneile et humaine 
du monde rural. Siège social: mairie de Rion-des-Landes (Landes). 





12 février 1958. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Union des étudianis communistes de France, Fédération de Mar. 
sellle - Aix. But: étudier et divulguer les idées du marxisme, léni- 
nisme. Siège social : 28, rue Saint-Saëns, Marseille. 


13 février 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Nouveaw 
regroupement de la jeunesse. But : publication d’une revue men- 
suelle de. caractère culturel, indépendant de toute politique ou 
religion. Siège social: La Turne, cours du Chapitre, Toulon (Var), 





13 février 1958. Déclaration à la préfecture de police. Club franco- 
scandinave. But : développer les relations culturelles et amicales 
existant entre les pays scandinaves et la France en favorisant les 
contacts entre les ressortissants de ces pays. Siège social : 142, ave- 
nue des Champs-Elysées, Paris. 


15 février 1958. Déclaration à la préfecture du Nord. Association 
de l'institut supérieur d'électronique du Nord. But: organisation 
et gestion de l'institut supérieur d'électronique du Nord. Siège 
social : 13, rue de Toul, Lille. 


15 février 1958, Déclaration à la préfecture de Vaucluse. Association 

donneurs de sang bénévoles des P. T. T. du Vaucluse, But : 
collecte et délivrance gratuite du sang nécessaire aux membres de 
l’assoc'ation et à leurs familles. Siège social: direction départe- 
mentaie des P. T. T., hôtel des postes, Avignon. 


15 février 1958. Déclaration à la préfecture de Constantine. Préfec- 
ture Olym onstantine (P. ©. C.). But: pratique de tous les 
sports permettant aux adhérents de développer leur formation phy- 
sique. Siège social : à la préfecture, rue Sauzai, Constantine, 


18 février 1958. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
Association paroissiale d'entraide de Sainte-Croix. But : organiser 
les services de renseignements, entraide, dépannages pour familles 
ou isolés en difficultés. Siège social: centre paroissial, 2, rue des 


Olivettes, Nantes. 








MODIFICATIONS 





21 janvier 1958. Déclaration à la préfecture du Cher. Le Cercle 
amical de Chéry change son titre, qui devient : Amicale des écoles 
de Chéry. Siège social: école de garçons, Chéry. 


25 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
amicale des anciens du 3° régiment de hussards transfère son 
siège social de Bar-le-Duc (Meuse), au 18, rue de Dunkerque (buffet 
de la gare du Nord), Paris. 





1" février 1958. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. 
L'Association d'éducation populaire de Saint-Sever modifie la compo- 
sition de son bureau et transfère son siège social du 45 bis, rue 
d’Elbeuf, Rouen, au 7, rue Périaux, Rouen. 





10 février 1958. Déclaration à la préfecture de police, Les Ariégeois 
de Paris modifient la composition de leur bureau et transfèrent 
leur siège social du 10, rue Gracieuse, Paris, au 205, rue de Charen- 


ton, Paris. 


11 février 1953. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. Le 
Comité du Centre de la Fédération française bouliste du jeu pro- 
vençal et pétanque change son titre, qui devient: Fédération 
française du jeu provençal et pétanque, Comité du Centre du jeu 
de pétanque. Siège social : bar Roi de la Bière, rue Saint-Dominique, 


Clermont-Ferrand. 


14 février 1958. Déclaration à la préfecture de police. Le Groupe- 
ment des artistes juifs en France, G. À. J. E. F., change son titre, 
qui devient: Association des artistes peintres et SEulpteurs juifs 
de France. Siège social: 29, rue Saint-Lazare, Paris. 





Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 





